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RENAUD JEAN ET LES DANGERS DE GUERRE 





PARMI NOS LETTRES : La guerre est- elle là ?. — À bas la rationalisation ! 





LA GESTION DES GAISSES D'ASSURANCES ? 


par L. FONTIS 
POUR SAUVER LES DEPORTES DE RUSSIE 


NOTES ECONOMIQUES : Les raisons de l'atéonomisme alsacien = La Pologne colonie 

américaine (R, Louzon). 

À TRAVERS LES LIVRES, — E. Dujardin : Demain, ici, ainsi la Révolution (B. Giauffret). — 
À. Brepson : Un gosse (M. Ch.). —— Parijanine : Le € Krassine 5, - L. Paul : La Cité. — 
J. Dimier : Un régulier chez les joyeux (B. G.) 

LA RENAISSANCE DU SYNDICALISME : Assez de stissions ! (J. Moiny}.-— Les méfaits de 
la rationalisation (Le Pen). — Contre les calommies de la V. O. — Le courrier de la Ligue. — 
La quinzaine syndicaliste : Contre la rationalisation : Exclusion scandaleuse (M. Chambelland). 
— Assez d'argent pour les grèves! Versez à la souscription du Parti (F, Charbit). 

FAITS ET DOCUMENTS : Les faits de la quinzaine. — La guerre au Maroc. — Les vues d'un 
obserVateur anglais. — À bas la ratioralisation ! — jes syndicats chrétiens et la rationalisation. 
—— Les marins confédérés et l'unité syndicale. — vers la rupture du comité russo-norvégien, — La 

fin des câbles télégraphiques. 
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Pour ceux qui veulent comprendre et apprendre, la 
Révolution Prolétarienne publie sur les grands pro- 
blèmes äu mouvement internationui, sur les batailles 
ouvrières, sur les questions d'orgunisation, «ur les cam- 


ÉTUDES, ENQUÊTES 


MONOGRAPHIES, DOCUMENTS, 


Elle publie toute une série de rubriques régulières 
permettant de suivre le mouvement des idées et l'évo- 
kution des faits économiques : 


Le Carnet du Sauvage Les Notes Economiques 
(P, Monatte) (R. Louzon) 
La Renaissance du Syndicalisme 
(Par les militants de la Ligue Syndicaliste) 
Parmi nos Lettres À travers les Livres 
{De tout et de tous) (A. Rosmer, B. Giauffret, 
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La Ligue 
Syndicaliste 


SON ROLE 


La Ligue Syndicaliste se propose : 


1° De travailler à la réalisation de l’unité syndicale, 
à la reconstitution d’une seule €. G. T, et d'une seule 
Internationale syndicale ; 

2° De sortir les deux C. G. T., l’une de l'ornière de 
la collaboration gouvernementale, l'autre de l'ornière de 
la collaboration politique, pour les ramener dans la voie 
de l'indépendance syndicale hors de laquelle l'unité est 
impossible : 

3° De faire prédominer dans les syndicats l'esprit de 
classe sur l'esprit de tendance, de secte ou de parti, afin 
de réaliser dès maintenant le maximum d'action com- 
mune contre le patronat et contre l'Etat ; 


4 De participer à l'œuvre d'éducation syndicale en 
procédant à l'examen des problèmes pratiques et théo- 
riques posés devant le mouvément ouvrier, et en préco- 
nisant la formation de Cercles d'études syndicales ; 

5° De mainteuir vivant le précepte de la Première In- 
ternationale d'après lequel l'émancipation des travail- 
leurs ne sera l'œuvre que des travailleurs eux-mêmes, 


SON FONCTIONNEMENT 


La Ligue Syndicaliste groupe des syndiqués des deux 
C. G. T. et des organisations autonomes. Elle ne peut 
accepter l'adhésion d'organisations syndicales. Les res- 
sources de la Ligue sont constituées par des cartes an- 
nuelles de mémbre vendues 5 francs et par des timbres 
vendus 1 franc, 


Adresser toutes communications relatives à la Ligne 


Syndicaliste, à son secrétaire : Maurice CHAMBELLAND, 
96, quai Jemimapes, Paris-X". 
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Conservez la collection de la Révolution Prolétarienne ” 


Elle constitue une mine de renseignements Indispen- 
sables à toute militant révolutionnaire. 

Elle à sa place dans toute bibliothèque de Syndicat 
ou de Cercle d'études, 

11 reste un certain nombre de collections des années 
1925, 1926, 1927. 

Les numéros d'une année : 40 francs. 

Reliés « Selflior » : 48 fr, 50 (franco 50 fr, 50). 
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Reliez vous-mêmes 
“La Révolution Prolétarienne” 


“LE SELFLIOR” 


Système perfechonné 
de reliure automatique 
est établi pour relier en un 
volume ja collection d'une 
année, même en Cours 
d'abonnement. 
Prix : 8 fr 
Franco .......... 
Vous qui collectionnez la € R. P. », 
utilisez cette reliure solide, propre et bon marché. 
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NOTRE PLAN DE TRAVAIL 
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POUR 1929 


Une année est vite passée! C’est hier que nous 
dressions notre Plan de Travail pour 1928. Voilà 
qu'il nous faui préparer celui pour 1929. 

Peut-être Pourrions-nous reprendre tranquillement 
celui de l'an dernier. Nous n'en avons pas réalisé la 
moilié, reste donc l’autre moitié, et davantage. L'ef- 
fort continue. Nos buts restent les mêmes. Nous en 
Sommes-nous rapprochés? De bien peu, sans doute. 

4 route est encore longue, mais il n’est rien de tel 
comme un regard en arrière, un regard en avant, à la 
pause horaire, pour vous redonner des jambes. 

, Vous, c'est-à-dire vous et nous. Nous d'abord, les 
gérants de cette coopérative intellectuelle ouvrière, les 
Cuisiniers de cette publication. Mais vous aussi, ceux 
d’entre nos abonnés qui êles nos amis de pensée, nos 


Coopérateurs, des coopérateurs qui coopérez vraiment 
trop peu. 


L'ANNEE ECOULEE 


en un coup d'œil sur nos 22 numéros de l'année 
| 8 (22 et non 24; ce sera un point du chapitre sur 
l'Administration) . 

De la « Visite à l'Ouenza » de Péra, dans le nu- 
_ du 1° janvier, à la première partie de l'étude de 
ri sur les Assurances sociales, dans le numéro du 

2 décembre, nous avons publié une bonne vingtaine 
d'études : 


.< Le Problème de la Lutte inlernalionale », d'Edo 
Fimmen ; « les Problèmes de la Révolution proléta- 
Tlenne », de Loriot; quatre études de Louzon : « Un 
siècle de lutte de classes », € le Droit soviétique », 
« L Ere des continents et des monopoles », « la Guerre 
n'est pas là »; de Postgate, « Quand l'Empire bri- 
lannique s’effondrera-t-il 2 »; la conférence d'André 

tip sur la Rationalisation et le Socialisme; « Sept 
mois dans les usines d'Ivry », de Brémond; « Une 


nouvelle étape de l'I. S. R. », de Chambelland; sur 


FAuie : « La Commune paysanne après la Révo- 
u lon », par un ami de Moscou, et la « Vérité sur 
Opposition 


ion » de Max Eastman;: des monographies, 
2 ture : « Sept mois de lock-out des terrassiers 
ak Ge. se Le Goff; « les Thôniers vont par- 
re par ol; « la Catastrophe de Roche-la-Mo- 
lére », par Thévenon; « le Traitement unique », par 
ulconis; « A bas la Rationalisation! », par un 
groupe de Svndicalistes: et de Péra, en plus de sa 
? A à l'Ouenza », « l'Insurrection algérienne de 
F 71 », « Quelques aperçus de la lutte de classe 
ans l'Océan indien », et son dernier et 
< Autour du 180° ». 
elle liste a tout de même quelque allure. Telle 

quelle elle représente un effort non négligeable. 
Aurait-elle pu être meilleure encore? C’est bien sûr. 
ous avons élé bousculés en cours d'année par la 


fameux 


nécessilé où Monalte, qui assumait depuis le début la, 
cuisine de la R. P., a été de se faire relayer. Marzet 
a pris le secrétariat: Chambelland lui a donné la 
main, en attendant de le relayer à son tour. Peut-être 
la cuisine s’en est-elle ressentie un moment, mais au- 
jourd’hui le courant est bien repris. 

Ce n’est pas une petite affaire que de faire entrer 
dans un numéro de 16 pages, une étude et nos sept ou 
huit rubriques. Il faut compresser, différer certaines 
choses, en sacrifier d’autres. 

C'est une affaire plus difficile encore de donner au 
moment où il le faut la grande étude qui est néces- 
saire, d’apporter dans les diverses rubriques les ré- 
ponses aux questions que les événements de la quin- 
zaine ont posées. Cette affaire-là, nous la réussissons 
l'op rarement. 

Dans cette année écoulée, nous avons senti plus 
fortement que jamais combien nous sommes à l’étroit 
dans ces numéros de 16 pages, combien le « noyau » 
manque de souplesse et de force de travail, combien 
nos amis de partout, de Paris, de province, des autres 
pays, sont lrop spectateurs, trop passifs. S'il en avait 
été autrement, le contenu de nos 22 numéros de 1928, 
qui n'est déjà pas mal, serait singulièrement plus beau. 


TACHE DOUBLE 


Des amis nous disent : la R. P. devrait être davan- 
lage une revue d’études et mépriser la broutille. D'au- 
tres : la R. F. devrait être un organe de combat, 
plus terre à terre, alerte et léger. 

Pouvons-nous choisir, sommes-nous libres de faire 
ce qui nous chanterait? Pas moyen. Notre tâche est 
tracée par les besoins du mouvement; il nous faut être 
l'une et l’autre. 

Même au risque de mener fort mal l'étude et plus 
mal encore le combat? Oui, même à ce risque; nous 
le partagerons avec un tas de gens très distingués qui 
ne font qu’étudier tout en ne comprenant jamais rien, 
et une foule de gaillards héroïques qui s’agitent le jour 
el la nuit contre des ombres, hier celle du fascisme, 
aujourd’hui celle de la guerre, en attendant de décam- 
per comme des lapins quand le fascisme ou la guerre 
seront réellement là. 

Une aütre objection nous a été faite : « La revue 
d'études peut être une coopérative intellectuelle, non 
l'organe de combat; qui dit coopérative entend que des 
opinions diverses, même contraires, peuvent s'y expri- 
mer; or, impossible de combattre quand on balance 
entre deux opinions ». 

Fort bien, mais balançons-nous entre deux opinions 
fondamentales Des variétés diverses de révolution- 
naires pourraient s'exprimer dans la R. F. (en réalité, 
elies n’y soni pas très nombreuses) mais toutes avec une 
base révolutionnaire commune. La discussion entre 








elles sur des points secondaires peut se produire utile- 
ment; elle sera, même vive, d’un ton cordial. 

Ce n’est évidemment pas l'avis de l’abonné « pos- 
sible.» qui nous écrivait en novembre : « Tout en 
‘conservant mon estime à beaucoup de camarades grou- 
pés autour de la R. P., je ne peux espérer que le pro- 
létariat sera conduit à la victoire par l'éclectisme inco- 
hérent (vive Trotsky, vive le mir!) et débilitant (haro 
sur la III° Internationale!) qui y règne ». 

Eclectisme pour éclectisme, nous préférerions en tout 
cas notre soi-disant éclectisme incohérent à cet éclec- 
lisme monstrueux qui dit à voix basse : Vive Trotskv! 
mais acclame à voix forte ceux qui le déportent; qui 
parle de gouvernement ouvrier et paysan, mais pense 
plus aux gouvernants qu'aux gouvernés, et ne s'inquiète 
guère de ce qu'un appareil bureaucratique formidable 
fait endurer tant à l'usine qu’au village. Hélas! il y a 
quelque chose de plus débilitant que de critiquer les 
fautes de la I1I° Internationale, c'est de commettre ces 
fautes et d'y persévérer par système; c’est aussi de s'en 
rendre complice, ne serait-ce que par son silence. 

Quel dommage que les Soviets russes n'aient pas 
réalisé à leur grande échelle notre éclectisme incohé- 
rent; ils connaîtraient la démocratie ouvrière et seraient 
préservés probablement de bien des tares bureaucrati- 
ques qui les rongent. Quel dommage que l’Internatio- 
nale communiste, au lendemain du recul de la Révolu- 
tion allemande de 1923, au moment où il était néces- 
saire de savoir si la Révolution mondiale qui pouvait 
sortir de la guerre avait avorté définitivement, ait cru 
devoir brouiller, fausser, empêcher toute discussion! 
Avons-nous devant nous dix ans, vingt ans, cinquante 
ans avant que se produisent de nouvelles secousses ré- 
volutionnaires? Comment la classe ouvrière utilisera-t- 
elle pour sa préparation le répit que l'Histoire lui 
donne. Autant de questions qui n’ont pas de réponses 
satisfaisantes dans le catéchisme orthodoxe. Ces pro- 
blèmes capitaux restent posés devant les militants révo- 
lutionnaires du monde entier et c'est l’une de nos 
tâches depuis quatre ans d'en rechercher les solutions. 


Est-ce de l'étude2 Est-ce du combat? Les deux à 
la fois. < 


LES GRANDES ETUDES 


Nous avons un certain nombre d'études dans le 
tiroir; d’autres sont à moitié prêtes; d'autres sont pro- 
mises. Parmi celles que nous annoncions l'an dernier 
et que nous n'avons pu donner, il en est peu auxquelles 
nous renoncions. Nous comptons toujours donner ces 
témoignages de camarades avant vécu, et ñon pas vu 
en courant la vie de l'ouvrier russe; le mécanicien qui 


“nous prépare le premier, « Deux ans dans les usines 


russes », est plus à son aise devant un étau que devant 
un encrier. Îl nous avait donné une première ébauche 
où, dans sa hâte à finir, les conclusions et réflexions 
tenaient autant de place que le récit des faits. Bientôt 
il nous donnera le véritable et savoureux récit qu'il est 
capable d'écrire puisqu'il l’a fait de vive voix maintes 
fois. 

Nous cherchons toujours le Chinois qui nous parlera 
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de la Chine, l'Hindou de l'Inde, le Mexicain du 
Mexique. Nous n'avons pas encore trouvé le camarade 
allemand qui nous montrera le réveil qu’attestent tant 
de grèves et de lock-out. Nous attendons toujours 
l'étude de Rouviane sur le mouvement de Spartakus 
pendant la guerre. Nous n'avons rien reçu de nos amis 
des Etats-Unis, mais nous ne désespérons pas; nous 
savons que c’est au moment où l'on s’y attend le moins 
que les plus belles choses vous arrivent. 

Nous voudrions porter particulièrement notre atten- 
lion sur trois sujets cette année : la guerre, la rationa- 
lisation, les assurances sociales. 

La discussion sur l'approche de la guerre est à 
peine ouverte. Nous avons dit un premier mot. Quelle 
n'a pas été notre surprise de constater qu’un homme 
comme Renaud Jean défendait un point de vue voisin 
du nôtre. Il le fait avec quelque timidité, cela se com- 
prend. On ne peut pas discuter sérieusement à l'inté- 
rieur du parti. Mais nous, que les menaces d’excom- 
municalion ni les insultes n'impressionnent pas, nous 
continuerons tranquillement. 

Nous comptons revenir sur la rationalisation. Déjà 
nous avons fait reculer ses fanatiques. Un secrétaire 
fédéral des métaux unitaires aurait honte de dire au- 
jourd'hui ce que disait en fin 1927 un de ses colle- 
gues : « Nous sommes pour les principes de l'organi- 
sation scientifique du travail, y compris le travail à la 
chaîne, y compris la norme de production. » André 
Philip a fait justice des spinasseries sur l'Amérique. On 
regarde le problème de la rationalisation avec d'autres 
veux qu'il v a un an. Quand les enquêteurs du Conseil . 
national économique accoucheront de leur rapport, ce 
sera l’occasion d'en finir avec cette dernière illusion. 

L'année 1929 va être l'année de préparation à l'ap- 
plication des Assurances sociales. L'étude de Fontis 
n'a pas la prétention d’épuiser le sujet; la charpente de 
l'organisme ne sera connue définitivement qu’à la pu- 
blication du règlement d'administration; mais cette pre- 
mière étude a le grand avantage d’humaniser cette 
queslion présentée trop souvent sous son aspect admi- 
nistratif ou technique. Si l’on veut que la classe ou- 
vrière s’échauffe en faveur des Assurances sociales, il 
faut montrer que celles-ci répondent à ses sentiments 
profonds. 

L'année 1929 sera en outre une année de Congrès 
confédéraux, Congrès de la C. G. T., Congrès de la 
C. G. T. U. Sans nous exagérer leur importance, nous 
devrons leur consacrer un peu d'attention. Ce sera 
une occasion de mesurer à quelle distance nous som- 
mes de l'unité syndicale. 

Voilà déjà pas mal de choses sans compter ce que 
Péra, qui est en train de faire le tour du monde, lais- 
sera tomber sur notre table à chaque escale. Sans 
compter aussi ce que donnera Monatte, qui a quitté le 
secrétariat en partie pour pouvoir travailler à quelques 
grandes études. Il a promis pour l’un des prochains nu-. 
méros un « Comment M. Roger Picard écrit l'his- 
toire », à propos de son livre sur le Mouvement syn- 
dical pendant la guerre. 





























NOÔTRE PLAN DE TRAVAIL 


NOS RUBRIQUES 


Nous ne sommes pas très fiers de la manière dont 
elles ont été tenues cetie année. Jusqu'à Louzon et à 
Giauffret qui ont dû se relâcher: pour leurs « Notes 
économiques » et pour les Livres, dans l'impossibilité 
où nous élions de publier régulièrement ces rubriques. 

Songez qu'il v a six rubriques principales : le « Car- 
net du Sauvage », le « Parmi nos Lettres », les 
« Notes Economiques », l « A travers les Livres », 
la « Renaissance du syndicalisme », les « Faits et 
Documents », sans parler des « Lettres de l’Interna- 
lionale », de « la Petite Histoire », de « l'Entre 
Nous », etc. Rien que pour les six premières, en leur 
accordant deux pages à chacune, et c’est trop peu, au 
moins pour la « Renaissance », voilà 12 pages utili- 
sées. Si l'étude prend 5, 6, 7 ou 8 pages, c’est au- 
lant qu'il faut rogner sur les rubriques. Ajoutez qu'il 
nest guère de numéro où il ne faille affecter une page 
ou deux à quelque article qui n’est ni la grande étude 
ni la rubrique. 

Vous comprenez que nous parlions de certaines cho- 
ses avec retard. Ce n'est pas une excuse cependant 
Pour n'en parler jamais ou pour en parler aussi lard. 
Il pa des mois que nous aurions dû analyser les « Con- 
quérants » de Malraux, parler du livre d'Armen Oha- 
nian sur la Russie, l’un des meilleurs qui aient été 
écrits. Et d’autres encore. 

La « Renaissance du Syndicalisme » surtout de- 
manderait plus de soins. Certes, elle est à l’étroit dans 
ses {rois pages; peut-être y a-t-il plus de signes trop 
visibles de déchéance que de signes apparents de renais- 
sance; mais le bonhomme n'est pas mort quand on voit 
communistes el collaborationnistes obligés de lui faire 
es dévotions hypocrites; quand on voit un Henry 

e Jouvenel en tirer une contrefaçon délovale, dans 
un « Pourquoi je suis syndicaliste », et quand Valois 
se permet d'ouvrir une « Bibliothèque syndicaliste » à 
si peu de temps de ses velléités fascistes. 


DU TRAVAIL POUR TOUS 


: Ê 
L'an dernier, des amis se sont dit : pas besoin de 


Sen faire, leur plan de travail est épatant, et il est. 


ni nous pouvons nous reposer. 
e ya n ar pas que nos amis se reposent. Ils 
Aa op tendance à le faire; c'est si agréable de 

| Ex es autres travailler. Aussi présentons-nous un 
“re DE moins reluisant et où il reste des case: 
ne de nos amis prétend que notre conception de la 

St intellectuelle ouvrière est fausse : « Le 
a ic des militants ouvriers, dit-il, est trop plein de 
Fer pour la science bourgeoise pour qu’il ait une 
+ sa # Le pour la R. P. Savez-vous sa réflexion 
C ous écoute : « Bah! c'est un ouvrier 


2 NES RAA 
Comme moi, il n’a rien à m'apprendre. » Allez, le res- 


bect de l'intellectuel, parce que bourgeois, est une 


for : 
forme tenace de la servitude’ de classe, un indice du 


7 : 
anque profond de conscience de classe. C’est pour- 


quoi vous n'aurez jamais beaucoup de lecteurs el en- 
core moins de coopérateurs véritables. » 

Îl aime nous dire : « Vous voyez... vous voyez... » 

Quand pourrons-nous lui dire à notre tour : Vous 
voyez... que vous aviez tort! 

Nous le pourrons à une condition, à plusieurs con- 
ditions. D'abord quand nous cesserons de procéder 
avec nos « plans de travail » comme nous procédons 
avec nos résolutions de congrès : en dormant dessus 
jusqu’à l'année suivante, si bien que le même plan et 
la même résolution peuvent servir indéfiniment. 

Ensuite, quand nous cesserons de nous attendre mu- 
tuellement pour nous mettre aù travail. Nous l'avons 
remarqué souvent; que le cuisinier de la R. P. se relä- 
che et le « novau » en fait autant, puis la zone des 
collaborateurs, puis les abonnés eux-mêmes. Qu'il y 
ait plus de travail et de rendement au « noyau » el 
tout s'en ressentira. Nous savons par expérience qu'il 
ne suffit pas de les demander gentiment pour obtenir 
lettres, suggestions et même critiques. Il faut les arra- 
cher, provoquer à les donner en exprimant hardiment 
sa propre pensée. Une pensée collective ne peut se for- 
mer qu'après une chaude discussion engagée au début 
par quelqu'un qui est carrément entré dans le vif. 

Nous essaierons d'être moins genlils cette année et 
d'entrer carrément dans le vif des sujets qu’il nous faut 
étudier. Ce serait bien le diable si nous ne réveillions 
pas ainsi la multitude d'amis qui dorment. 


A QUINZAINE : 
Notre budget de 1928 et nos objectifs pour 1929. 








Renaud Jean 


et les dangers de guerre 





Je n'ai jamais sous-estimé les dangers de guerre ni 
le rôle de l'impérialisme français dans la préparation à 
l& guerre... 

Mais je pense que la lutte contre les dangers de 
guerre est particulièrement délicate, que la période du- 
rant laquelle il suffisait de leur parler de la guerre pour 
émouvoir et pour mouvoir les masses, est révolue; que 
toute propagande purement sentimentale, que toute 
phraséologie creuse sont vouées par avance à l’échec. Et 
ceci est encore plus grave, je pense également que toute 
exagération de l’imminence du danger risque d'accroître 
le scepticisme et l'incompréhension non seulement des 
masses, mais même des membres du Parti. I est im- 
possible de maintenir longtemps les masses alertées. Si 
nous engageons notre action de telle sorte qu’on en 
puisse conclure que nous annonçons la guerre, par 
exemple, pour quelques mois, et si, l'échéance étant ve- 
nue, les faits démontrent que nous noùs sommes trom- 
pés, nous ne mobiliserons plus les masses quand le dan- 
ger sera réel. Or, trop souvent, nous avons écrit et sur- 
tout parlé comme si la guerre allait éclater au bout de 
quelques mois. Aussi, suis-je persuadé que jusqu’à ce 


. jour l’action de notre Parti contre la guerre à abouti à 


un résultat exactement opposé à celui que nous cher- 
chions. 


« Humanité » du 23 décembre 1928 
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Parmi nos Lettres 


D'un camarade des Al- 
La guerre est-elle à? pes-Maritimes, la lettre 
suivante : 





A l'avis de Louzon, les conflits du Pacifique, de 
l'Atlantique, de l'Adriatique ne sont pas mûrs, l’'An- 
schluss n'est pas important. Pas de conflits secondaires 
sans l'autorisation des grandes Puissances. Conclusion : 
pas de guerre avant dix ans ou vingt, même contre FU. 
R. $S. $., car Staline se charge de liquider le commu- 
nisme en Russie. 

Or : 1° Il existe près de nous, Niçois, une menace 
que nous ne croyons pas écartée; le fascisme italien a 
peut-être paru à Louzon secondaire; mais il me semble 
que le « s'étendre ou exploser » est toujours exact. Les 
naissances accusent là-bas un excédent formidable sur 
les décès. D'après « Clarté » de novembre 1926, à faut 
tenir compte d'une moyenne « de 400.000 naissances 
annuelles, sans compter les Italiens qui pullulent dans 
les pays étrangers. Mussolini considère l'émigration 
commé une saignée. Il déplore la dénationalisation de 
ces milliers d'Italiens qui vont enrichir la terre qui les 
reçoit. Une main-d'œuvre si abondante doit servir d'a- 
bord à l'extension de la grande industrie italienne. 
D'où le « s'étendre ou exploser ». Mais l’industrie ita- 
lienne n'est qu'une industrie de transformation. Les 
autres états capitalistes ne préfèrent-ils pas faire venir 
la main-d'œuvre sur le lieu d'extraction ? Et dans quelle 
situation va alors se trouver Mussolini si on lui refuse 
des matières premières ? Mais les capitalistes soutien- 
dront Mussolini, et alors n'y aura-t-il pas là une contra- 
diction capitaliste ? Et ces naissances qui se répètent 
ne vont-elles pas faire craquer le cercle étroit où on veut 
les confiner ? 

2° Les conflits cités plus haut ne sont pas mürs ; ils 
existent, n'est-ce pas ? Et ils müriront. Ou bien alors 
on suppose que les capitalistes ne seront plus égoïstes, 
qu'ils n'auront plus la soif de l'argent et qu'ils vont 
payer tous les impôts et les dettes interalliées. Mais 
alors, si un tel accord des capitalistes devient définitif, 
les bases du marxisme ne sont-elles pas détruites? Ki 
cet accord n'est que provisoire, à! faut en chercher la 
cause qui ne peut être qu'une menace de révolution. Et 
si l'accord n'est que provisoire, c'est pour permettre 
d'abattre la cause, pour revenir ensuite aux conflits et 
à la course aux profits. Et la cause ne peut être qu'exté- 
rieure : l'U. R. $. $S., ou intérieure : le parti commu- 
niste et les syndicats. 

Pour mater la menace intérieure on organisera une 
armée mercenaire très forte (fascisme régulier) d'où 
budget formidable, cherté de vie, grèves, troubles inté- 
rieurs, répressions, viol des lois par ceux qui doivent 
en assurer l'exécution. N'est-ce pas la perspective d'une 
situation révolutionnaire ? 

Parlons de l'U. R. S. S. Admettons (afin de ne pas 
perdre de temps) que Staline veuille liquider le com- 
munisme en Russie. Il n'en est pas moins vrai que pour 
l'ordre bourgeois l U. R. S. $S. fut une menace pendant 
dix ans. Au dire des camarades qui reviennent de là- 
bas, une génération a été éduquée au chant de l'Inter- 
nationale. On lui a appris quotidiennement que les pro- 
létaires de tous les pays devaient s'unir. L'armée rouge 
Jait le serment de lutter pour ses frères de misère, etc. 
Staline pourra-t-il impunément poursuivre la liquida- 
tion ? Il est intelligent. Tout comme les bourgeois savent 
que la guerre c’est la révolution, il sait que l’exagération 
en matière de liquidation tournerait mal pour lui. Et 
puis, si vraiment l'orientation de l'I. C. est si bonne pour 
le capitalisme international on ne comprend pas que la 
répression envisagée plus haut se dirige contre les mili- 
tants communistes. On peut supposer qu'en France la 
répression soit une manœuvre pour inciter les travail- 
leurs à persister dans une voie désastreuse pour eux. 
Mais il y a des pays où la répression n’est pas une 
comédie. On tuel Vous le savez bien! 

Et même glissant vers le capitalisme, l'U. R. $S. $. 
n'est-elle pas une menace pour les pays capitalistes en 
conflit entre eux ? 

Les capitalistes ne feront pas la guerre directement à 
VU. R. S. S. (peur de la révolution), mais la feront faire 
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par la Pologne, les Etats Baltes, la Hongrie, la Rou- 
manie. En plus de la guerre régulière on paiera de nou- 
veaux Wrangel, Koltchak, etc. 

Non ! Louzon, la guerre contre les Soviets n’est pas 
là ! Mais pouvons-nous affirmer qu’elle ne se prépare 
pas activement ? 

Répondons à notre camarade qu’en ce qui concerne 
l’Italie, nous ne doutons pas du grand besoin qu’au- 
rait Mussolini de s'étendre, mais comme tous les fous, 
Mussolini est prudent; or, il lui est impossible de 
chercher à s'étendre actuellement par une guerre, 
sans courir les plus grands dangers. La contradic- 
tion signalée se résoudra sans doute tout simple- 
ment par l’abandon de la limitation de l’émigration. 

En ce qui concerne l’U. R. S. S., on peut évidem- 
ment imaginer tout ce que l’on veut, mais ce n’est 
là que pure imagination tant qu’on n'indique pas 
des faits sérieux qui montrent que les pays capita- 
listes préparent actuellement la guerre contre les 
Soviets; nous avons beau écarquiller les yeux, nous 
n’arrivons pas à découvrir de tels faits. En tous cas, 
rendez-vous en 1938; nous verrons alors, d’une façon 
certaine, qui a eu raison. 

“ 
A bas la Pour reprendre, cette 
rationalisation ! quinzaine, la discussion au- 
tour de « A bas la ra- 
tionalisation », reproduisons cette lettre : 


Vous dites : « Le rendement d'une machine c'est le 
rapport du travail qu'elle fournit au travail qu'elle 
consomme, et non le temps qu'elle met à accomplir un 
travail. Lorsque pour faire un certain travail une ma 
chine consomme moins d'énergie sous forme d'une moin- 
dre consommation de charbon, d'électricité, etc, son 
rendement est meilleur, il y a économie; si au contraire 
une machine fait deux fois plus de travail à l'heure 
qu'une autre, mais en consommant quatre fois plus, son 
rendement est inférieur à celui de l'autre. C'est celle | 
qui produit le moins qui est la plus économique. Il en 
est de même pour l'organisme. » 

Tout cela est exact en théorie. Mais pratiquement, et 
c'est ce qui intéresse le militant ouvrier, d'autres fac- 
teurs jouent dans la recherche du profit capitaliste. 
Taylor y a bien pensé. 

Indépendamment d'autres considérations, le patron 
achète la machine, achat dont il est obligé de calculer 
l'amortissement ; il n'achète pas l'ouvrier. L'usure de ce 
dernier lui importe peu, mais il est obligé de tenir un 
compte exact de l'usure et des détériorations de la ma- 
chine pour le prix de revient de sa fabrication. Il en … 
est de même pour la consommation du combustible, le 


. prix de revient est soumis à ses fluctuations. 


Rien de cela pour l'ouvrier qui touchera un salaire 
sensiblement égal quel que soit l'effort fourni. Qu'une 
rétribution insuffisante l’oblige à une alimentation in- . 
suffisante, et qu'en fin de compte, son organisme soit 
atteint : qu'importe au patron puisque si l’ouvrier ne 
peut plus effectuer son travail il le remplacera sans | 
immobilisation nouvelle de capitaux. Donc, du point de 
vue du profit capitaliste, la théorie de Taylor est abso- 
lument juste. 

Et puis, une remarque générale. 

Ce qu'il faut dire plutôt : c'est que la rationalisation 
n'est pas la rationalisation ; qu'il ne peut y avoir de 
système rationnel de la production en régime capitaliste | 
puisqu'il faut distraire la grosse part de cette produc- 
tion au profit de parasites, au lieu de la faire servir au 
perfectionnement continuel des méthodes industrielles 
et à l’allègement de la peine du véritable producteur. 

Cette rationalisation n'est donc qu'un essai de surex- 
ploitation capitaliste et c'est cela qu'il faut bien démon- 
trer. Sans avoir l'air, par une position trop simpliste, 
ainsi que le craint Postgate, d’être contre le progrès mé- 
canique. 














Les Assurances Sociales 


Les Assurés sauront-ils prendre 
la gestion des Caisses d’Assurances ? 


Le mécanisme de gestion 


de gestion de l'Assurance comporte trois sortes 
: organes : des Caisses d’assurances, des organismes 
€ contrôle, des organes centraux de direction. 


LES CAISSES PRIMAIRES 


Les cotisations iront à la Caisse départementale 
qui reversera aux caisses primaires la part qui leur 
TA pour distribuer indemnités et soins médi- 
a Caisses pourront être constituées pour couvrir 

rtains risques seulement (maladie, maternité, soins 
aux invalides, décès), c’est-à-dire en général les ris- 
ques qui mettent en cause la partie du budget des 

Etes à répartir chaque année, 

Fa ne A d’entre elles (par exemple les cais- 
ce utua istes) pourront pratiquer l'assurance vieil- 
tion) et invalidité (partie du budget de capitalisa- 
hrs caisses primaires pourront être constituées li- 
ement par des assurés. Elles pourront l'être aussi 
Par des syndicats professionnels et des Unions de syn- 
dicats, et notamment par des sociétés de secours 
es Le législateur a voulu manifestement favo- 
pi la clientèle électorale des mutualistes, et une 
à ne de la loi ($ 3 de l’art. 26) stipule que tout 
… mutualiste sera présumé faire choix de la 
isse à laquelle sa société mutualiste se rattache. 
etenons ceci : La loi reconnaît aux ouvriers le 
droit de se réunir spontanément et de fonder une 
Caisse. Elle leur reconnaît en outre le droit d’en fon- 
Pme leur syndicat professionnel. Mais ces 
era Era être constituées et administrées selon 
des en er LÉ a la mutualité. On a donc 
ane a gestion des caisses dans le cadre 

A l'origine, ces caisses sont administrées par le 
Conseil d'administration de l'organisme qui les cons- 
titue, mutualité, syndicat, etc. Mais dans un délai 
y dd mois, un Conseil d'administration définitif 
nu ie désigné par une assemblée générale. Il doit 
; nposé de 18 membres au moins, dont la moitié 
assurés élus, et à titre de membres honoraires deux 
rie choisis sur une liste présentée par leurs 

Yndicats professionnels, et sauf dans les caisses pri- 
rue fondées par les assurés, au moins six em- 
Ployeurs choisis sur une liste présentée par les em- 
ployeurs d’assurés adhérents à la caisse ou qui en 
épendent (art. 26, & 7). 
re pe sur ce fait : les caisses primaires fondées 
ous assurés, que nous appellerons Caisses auto- 
de ; SE sont : as astreintes à nommer des patrons 

. leur Conseil d'administration. 
elle on qu'aucune caisse ne peut fonctionner si 
st Bas pe préalablement l'agrément de l'Office 

À es Assurances sociales, organisme de con- 
rôle dont nous reparlerons. 


Ouvriers, s'ils le veulent, et sous réserve du 


décret d'administration publique dont ils feront bien 
de surveiller l’élaboration, peuvent avoir la gestion 
des caisses primaires, au moins quand celles-ci pren- 
nent la forme de caisses autonomes. Ils peuvent, en 
outre, contrebattre sérieusement l’influence patronale 
dans les autres. 

La caisse primaire distribue les « prestations » en 
espèces ou en nature. 


LES CAISSES DEPARTEMENTALES 


La caisse départementale, unique par département, 
reçoit les cotisations des assurés de son ressort, ré- 
partit à chaque caisse primaire la part qui lui re- 
vient ; elle est en outre une caisse de réassurance 
pour les caisses primaires. Elle est administrée à 
l’origine par un Conseil de direction de 18 membres, 
dont 6 sont désignés par l’Union départementale des 
sociétés de secours mutuels, 6 par les Caisses mu- 
tuelles agricoles, 6 par les Syndicats professionnels 
ouvriers. 

Mais dans un délai de trois mois, le Conseil d’ad- 
ministration définitif est élu par l’assemblée géné- 
rale des délégués des assurés. Il doit comprendre 
18 membres, dont la moitié d’assurés élus, 2 prati- 
ciens, et au moins 6 employeurs, comme nous l’avons 
dit pour la caisse primaire. 

La gestion de la caisse départementale peut donc 
échapper aux ouvriers qui, s’ils sont unis, peuvent 
avoir la moitié des membres. Ils auront, en tout cas, 
en face d’eux l'influence patronale fortement assise. 
Cette influence, qui s’appuiera non seulement sur 
l’autorité patronale, mais aussi sur l’expérience des 
affaires que possèderont les délégués patronaux, 
risquera fort de triompher si les ouvriers ne choisis- 
sent pas des délégués expérimentés, capables de di- 
riger. 

Voilà une question de toute première importance : 


créer des administrateurs syndicalistes, c’est-à-dire 


connaissant les hommes et les affaires, et constam- 
ment orientés dans la direction syndicaliste. 

Il peut y avoir là un champ d’expérience fort utile 
pour la classe ouvrière. Nous y reviendrons. 

Au-dessus de la caisse départementale sera la 
caisse régionale. Celle-ci est créée en vue de réaliser 
des œuvres d'intérêt commun, telles que : organisa- 
tion d'hygiène sociale, établissements de prévention 
et de cure, sanatoriums, dispensaires, maisons de 
convalescence et de retraite. 

Il n’est pas question dans la loi de la gestion de 
cette caisse. Le décret d’administration publique y 
pourvoira sans doute. 


LE FONDS DE GARANTIE 
ET DE COMPENSATION 


Les caisses départementales, qui sont des caisses 
de réassurance pour les caisses primaires, sont elles- 
mêmes réassurées au fonds de garantie et de com- 
pensation. Ce fonds est lui-même géré par la Caisse 
générale de garantie. Cette caisse relève du minis- 
tère du Travail. Son directeur est nommé par le 
ministre du Travail. 
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Elle est administrée par un Conseil de 18 membres, 
dont les deux tiers de représentants des Conseils d’ad- 
ministration des caisses départementales et primai- 
res ; l’autre tiers désigné, deux membres par le Con- 
seil supérieur des Assurances sociales, deux par le 
ministre du Travail et deux par le ministre des 
Finances. Les conditions de l’élection seront détermi- 
nées par le décret d'administration publique. 

Ici, on voit plus nettement apparaître la tutelle 
de l'Etat. Délégués de droit et directeur sont dési- 
gnés par l'Etat. Mais là encore, les délégués ouvriers 
peuvent être en majorité, si les ouvriers savent se 
libérer de l'influence patronale et politique. 

Tels sont les organismes qui géreront les fonds de 
l'Assurance. 


PRECAUTIONS IMPOSEES PAR L'ETAT 
ET. MISE EN TUTELLE 


Mais, si l'Etat a pris des précautions, en ce qui 
concerne la composition des Conseils de ces diverses 
caisses, il en a pris de bien plus grandes en ce qui 
concerne l'emploi des fonds. Des règles de comptabi- 
lité très strictes ont été établies, desquelles l’admi- 
nistration des caisses ne peut s’écarter. Le taux de 
réassurance des caisses primaires à la caisse dépar- 
tementale est fixé à 10 %; celui des caisses dépar- 
tementales au fonds de garantie à 5 %. 

Si la gestion des caisses fait apparaître un excé- 
dent de recettes, l'emploi de celui-ci est prévu : 20 % 
au fonds de réserve de chaque caisse; 3 % à un fonds 
général de majoration et de solidarité ; 2 % au fonds 
de garantie et de compensation. Le solde peut être 
affecté d’une augmentation temporaire des presta- 
tions à la caisse, et aussi il peut servir à créer des 
hôpitaux, des sanatoriums, etc. 

En cas de déficit, la caisse a recours à son fonds 
de réserve de caisse d’abord, puis au fonds de garan- 
tie. Enfin, s’il y avait déficit général malgré toutes 
les précautions prises, la cotisation ouvrière et patro- 
nale pourrait être augmentée de 1 %. 

La loi dit encore que « les prestations prévues sont 
garanties seulement dans la limite des ressources. » 

Le règlement est donc assez strict et les caisses 
peuvent difficilement s’en écarter, d'autant que la 
partie financière a fait l’objet d’études et que le pour- 
centage des dépenses a été établi (1). 

Il y aura donc sans doute peu d’excédent, et il est 
probable que l'initiative des caisses primaires en ma- 


tière de création d'œuvres sociales sera mince. Les. 


caisses seront obligées de s’unir en fédération régio- 
nale pour créer maisons de cure, sanatoriums, etc. 
Néanmoins — nous signalons la possibilité de pa- 
reilles initiatives. 

Elles ne sont pas maîtresses de leurs fonds. Les 
sommes qu’elles possèdent au-dessus d’un certain 
chiffre doivent être déposées à la Caisse des dépôts 
et consignations. Elles sont versées en compte cou- 
rant au Trésor. L'intérêt est fixé chaque année par 
la loi de finances. Enfin, la loi prévoit que le règle- 
ment d'administration publique déterminera les me- 
sures d’exécution relatives à la gestion financière des 
fonds de caisses d’assurances. 


(1) Le rapporteur a calculé que les cotisations se- 
raient ainsi réparties : 





APSUTAR CE MAIRIE) AE SET LE RL nr 3.27 

CRD Line He Net ere Pete sa ha ere COTE ile 0.20 
AVATARS ER A ER QNOLE LNL ER 2.10 
Vibiésse sn RER ER EEE TA Lane ct 3.50 
CNOINATO ETS RSR IRAN SE PAT AIT 0.10 
Gharges/de famille. Pet SN AU 2 PNR Re 0.10 
Htais drseston re rer MAI TE EN: 0.50 
Battement et période transitoire................ 0.23 
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L'emploi des disponibilités des caisses est égale- 
ment prévu. Ces disponibilités (art. 31) doivent être 
employées en valeurs d'Etat, en obligations du Cré- 
dit foncier, en prêts aux départements, communes, et 
en prêts aux offices, sociétés et fondations d’habita- 
tions à bon marché, etc., etc. jusqu’à une certaine 
limite fixée (1). 

Les Conseils d'administration des Caisses aussi 
bien primaires que départementales sont donc limités 
dans leurs initiatives. Les Assurances sociales vien- . 
nent s’encastrer parmi les autres lois sociales, les 
soutenir. La loi votée a pour objet aussi d’étayer la 
fameuse loi de retraites pour la vieillesse rejetée en 
1910 bar la classe ouvrière. 

Mais, si l’Etat bourgeois veut orienter les Assu- 
rances sociales pour asseoir son autorité, il n’est pas 
impossible, avec une volonté forte, de contrebattre 
l'influence de l’Etat et, dans une certaine mesure, de 
modifier l'orientation. Encore faut-il pour cela une 
vision nette du syndicalisme. 


L'ORGANISATION DU CONTROLE 


L'Etat, qui ne participe pas aux frais de l’assu- 
rance, l’absorbe donc, dans une large limite, dans les 
détails de sa réglementation. Il en a de plus le con- 
trôle. 

C’est le service de contrôle des retraites qui assure 
le contrôle général de l’application de la loi (minis- 
tère du Travail). C’est « l’Office national des assu- 
rances sociales » qui est chargé de l’application de 
la loi. 

Cet office comporte des ramifications, offices dépar- 
tementaux, offices interdépartementaux. Les offices 
départementaux sont administrés par un Conseil qui 
comprend au moins quatre représentants des assurés, 
trois représentants des employeurs, un médecin, un 
pharmacien, élus par les membres des Conseils d’ad- 
ministration des Caisses, un représentant du ministre 
du Travail, un représentant du ministre des Finan- 
ces. Les directeurs de ces offices sont nommés par 
l'Etat. 

Le directeur de l'Office général est nommé par 
l'Etat et son Conseil est tout simplement la section 
permanente du Conseil supérieur des Assurances so- 
ciales, c’est-à-dire un organisme situé loin des assurés 
et près de l'Etat. Or, rien ne peut être fait dans 
l’Assurance sans l'avis, le contrôle de l'Office na- 
tional. 

Au-dessus de tout cela, comme couronnement de 
l'édifice, se trouve le Conseil supérieur des Assuran- 
ces sociales, chargé de l’examen de toutes les ques- 
tions se rattachant au fonctionnement de la loi. 3 

Il est présidé par le ministre du Travail. Il com- 
prend 66 membres, des maires, des députés, des séna- 
teurs, des conseillers généraux, des directeurs de mi- 
nistère, et seulement 8 assurés élus par les Conseils 
d'administration des Caisses primaires et départe- 
mentales. 

Ce Conseil élit dans son sein une section perma- 
nente de 28 membres, dont 10 membres élus au Con- 
seil supérieur, à titre de salariés, d’assurés, de repré- 
sentants des caisses et offices. Cette section perma- 
nente constitue le Conseil d'administration de l’Of- 
fice national. Ÿ 

Ainsi se confondent, au sommet, le contrôle de la 
loi et la direction à lui imprimer. Peu à peu la tutelle 
de l’Etat s’est plus clairement exprimée, moindre à 
la base, dans les caisses, elle est forte au sommet où 



















(1) Ce que nous disons des Caisses primaires vaut 
pour la gestion de la Caisse de garantie, du fonds de 
majoration et de solidarité (autre caisse destinée à cou- 
vrir les frais de gestion de l’ensemble, d'assurer le mi- 
nimum dés pensions de vieillesse, etc. 
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les éléments ouvriers seront noyés dans la masse des 
fonctionnaires et des soi-disant représentants géné- 
raux de la nation. 

Nous n'avons pas démonté tout le mécanisme de 
la loi, nous avons simplement étalé les pièces prin- 
Cipales. Il faudrait un volume pour exposer et com- 
menter le texte, article par article. C’est, en tous cas, 
une autre besogne. Mais nous avons situé la loi dans 
le cadre de l'Etat, poursuivant notre objet qui est de 
rechercher s’il est possible d'orienter la réforme dans 
le sens de l'émancipation ouvrière. Si nous ne consi- 
dérions que le sommet, nous serions peut-être tentés 
de renoncer. Mais c’est par la base qu’on peut sou- 


SE À 
lever l'édifice, et à la base, les forces ouvrières peu- 
vent s'exercer. 


DES ADMINISTRATEURS OUVRIERS 


es loi as ss orientée vers une véritable méde- 
me sociale. Elle ne ’ê 3 
Teatro peut l'être que par une ges 
F- véritable pivot de l’Assurance sociale sera la 
Dr départementale et les caisses primaires. Or, 
: APE Sont gérées par un Conseil élu, composé par 
: "4 1é d’éléments ouvriers, et même en presque tota- 

Ité s’il s’agit de caisses autonomes. 
: de sont enfin les ouvriers qui sont assurés, et à 
% re | assurance les libère de certaines contraintes. 
er a linvalidité constituent aujourd’hui de 
Mai es Catastrophes qu’on appréhende et dont la 
a ras amène trop de prudence au foyer. L'ouvrier 
nf onc s'intéresser à la gestion d’une organisation 
de ui assure des avantages si elle marche bien, qui 

! coûtera sans lui rapporter si elle marche mal. 

1e Véritable difficulté est moins de conquérir la 
res dans les Conseils que de créer des adminis- 
"ste EE Gérer une affaire demande une certaine ha- 
pr e. Et les patrons le savent bien. Leur influence 
. hé prépondérante, dans les mutuelles, dans 
es isses de secours des mineurs, par exemple, non 
à ‘ement à cause des petits moyens de corruption et 
M on qu’ils sont susceptibles de mettre en jeu, 
aussi par suite de l’autorité que leur confère 
Fr Tente On m'a conté que les caisses de secours 
; Ouvriers mineurs étaient le plus souvent sous 

TES patronale de cette façon. 
laut aussi des administrateurs qui aient le sens 
Le Ce rare. Nous sommes habitués au cadre 
à a At tellement habitués que nous avons peine 
es tt ke dégager, même quand il s’agit de construire 
tri cd ouvrière. Beaucoup d'institutions ouvrières 
gr struites sur le modèle des œuvres patrona- 
0 2 ravaillent avec les mêmes méthodes. On cons- 
k dans le Salariat. On fait une hiérarchie et des 
je On ne fait pas des associés. Trop souvent, 
ji cl es coopératives par exemple, on joue au bon 
“2 n, Ro c'est tout. Par un curieux paradoxe, ce 
none ois les ouvriers les plus travailleurs, les plus 
roy at sont le plus rapidement submergés et qui 
LR Ù : tête des organisations, prennent le plus 
Leon si a mentalité patronale, petite-bourgeoise. 
fus + hommes les surprend et les éprouve 
Flu ps : eus souvent, ils se mettent, par vanité, 
rh de la masse qu’ils méprisent et qu’ils ne 
. + Pas à tromper. Ils jouent la partie en poli- 
rss à 1 cette route, on va loin, même quand on 
7 sincére avec ses idées. On veut faire le bonheur 
prolétariat, malgré lui, ou même en dehôrs de lui. 
ie nn ouvrière demande des hommes d’initia- 
ù ne c ercheurs, qui se posent les problèmes dans 
sea D mais avec des vues profondes sur l’ave- 
dois à aut trouver des administrateurs qui voient 
tu qui voient grand, qui ne se laissent pas en- 
er dans le sillage petit-bourgeois. Cela va de 


soi, me dira-t-on, mais c’est assez difficile à réaliser. 
Dégager des aptitudes, trouver des hommes, et qu’ils 


soient assez développés pour ne pas se croire une ‘ 


élite et qu’ils gardent au cœur la chaude affection 
des foules ouvrières qu’ils doivent exprimer et avec 
lesquelles ils doivent toujours garder le contact. 

Faire la révolution, ce n’est point seulement pré- 
parer des troupes pour un coup de main, qui peut 
n'être pas nécessaire, car l’histoire nous apprend que 
le pouvoir est souvent abandonné par des dirigeants 
lassés ou incapables, c’est aussi et surtout créer des 
institutions nouvelles, des cadres nouveaux de rem- 
placement. 


LA PRISE EN CHARGE 
DE LA SANTE PUBLIQUE 


L'Assurance sociale qui va en quelque sorte pren- 
dre la charge de la santé publique peut beaucoup. En 
aiguillant la médecine vers la technique, en lui enle- 
vant son caractère de classe, elle crée un cadre nou- 
veau en même temps qu’elle enlève à la bourgeoisie 
un terrain qu’elle exploite et qu’elle exploite en vue 
de maintenir son influence. Car, jusqu’à maintenant, 
il n’en a pas coûté beaucoup aux « œuvres » chari- 
tables ou patronales pour construire leurs façades de 
médecine pour pauvres. Ce n’est pas « l’œuvre » qui 
paie dans l’œuvre charitable. Ce ne sont pas les pa- 
trons qui paient dans l’œuvre patronale. Et cela 
même est admirable d’hypocrisie. 

L'œuvre constituée, ses promoteurs se font subven- 
tionner par l'Etat, ou bien lancent un appel au 
public. Elle monopolise la mendicité. Elle reçoit l’ar- 
gent et elle le dépense — mais elle « dirige ». 

Il faut que l’Assurance sociale, que paie la classe 
ouvrière, qui est faite pour la classe ouvrière, soit 
dirigée par la classe ouvrière. Il faut que celle-ci 
arrache des mains des patrons et de l'Etat le pouvoir 
d’administrer l’assurance et qu’elle s'apprête à user 
de ce pouvoir. 

Elle peut, nous semble-t-il, beaucoup; la loi elle- 
même lui en fournit un moyen : Les caisses d’assu- 
rances peuvent passer des contrats avec les syndicats 
de professionnels fournisseurs de l’Assurance. Les 


caisses d’Assurances départementales, les caisses * 


d’Assurances régionales peuvent créer des institu- 
tions (maisons de santé, sanatoriums, etc.) Elles peu- 
vent donc par les contrats avec les syndicats de pro- 
fessionnels (dentistes, médecins, pharmaciens, etc.), 
par les plans qu’elles auront à élaborer, contrôler, 
orienter la médecine et l’hygiène en France. 


La gestion par les assurés 
° eux-mêmes 


Autour des milliards de l’Assurance, et des appé- 
tits qu’ils vont susciter, la bataille doit se livrer. 
Déjà les politiciens ont pris les devants; ils ont voulu 
favoriser les mutualités. 

Deux moyens pour contrebattre leur volonté et leur 
imposer la volonté ouvrière : faire propagande dans 
la mutualité elle-même, qui comprend un grand nom- 
bre d’éléments ouvriers ; fonder des caisses auto- 
nomes qui ont, elles, la liberté de gérer. Combattre 
la création des caisses patronales ou confessionnelles, 
que l’on va fonder sous le masque de caisses syndi- 
cales ou professionnelles, et en même temps, à l’in- 
térieur de ces caisses, si-elles se créent, faire une 
propagande intelligente. 

Il ne signifierait rien de créer des caisses commu- 
nistes, ou radicales, ou socialistes, blanches, bleues ou 
rouges, selon un modèle qui serait vraisemblablement 
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identique, car sous le verbalisme radical, socialiste 
ou communiste, le cadre bourgeois subsisterait. Il 
faut simplement que les caisses ouvrières soient sous- 
traites aux influences politiques, patronales, confes- 
sionnelles, qu’elles appartiennent bien à la classe ou- 
vrière. 

Il serait pénible et monstrueux que les caisses de- 
viennent des champs clos pour les luttes de tendances. 
Il le faut d’autant moins que déjà, en dehors des 
désirs des politiciens de favoriser les mutualités, se 
montre la volonté patronale de diriger les caisses. 
Les journaux nous ont appris ces jours derniers qu’à 
Noisiel, M. Menier, chocolatier et sénateur, avait dé- 
claré prendre à sa charge la cotisation ouvrière. Il 
veut payer ; on peut dire : il veut diriger. En même 
temps, le général de Castelnau essaie de lancer les 
caisses diocésaines. Pourquoi les deux C. G. T. ne 
s’uniraient-elles pas pour lancer les caisses auto- 
nomes ? 

En somme : créer des caisses autonomes, le plus 
possible et dès maintenant ; se préoccuper de contre- 
battre l'influence politique, confessionnelle ou patro- 
nale dans”les autres ; préparer des administrateurs 
ouvriers, tels doivent être les objectifs des milieux 
ouvriers. 

Il est un autre côté du problème, que nous avons 
envisagé au début de cette étude : Supprimer la mé- 
decine « populaire » d'assistance, de charité, et lui 
substituer une médecine libérée, elle aussi, des influen- 
ces patronales, confessionnelles ou politiques, une 
médecine technique. C’est un point essentiel. 


UN OBSTACLE : LES MEDECINS 


Ici un autre obstacle : les médecins. Ils sont pour 
l'immense majorité, la presque totalité, d’origine 
bourgeoise ou petite-bourgeoise. Les études qu’ils ont 
faites devraient leur avoir ouvert l'esprit. C’est vrai 
pour quelques-uns, plus nombreux qu’on ne pense 
peut-être. L’immense majorité, préoccupée des pro- 
blèmes immédiats de la vie, ne voit pas le développe- 
ment de la situation ; elle ne comprend pas qu’elle 
se trouve à un moment d’évolution technique qui con- 
ditionne des transformations et qui met aux prises 
les tenants de l’artisanat avec l’usine du capitalisme. 
Elle demande à grands cris le maintien de la méde- 
cine faite seulement au cabinet du médecin ou au 
domicile du malade, qu’elle appelle médecine tradi- 
tionnelle, mais elle accepte déjà que le médecin soit, 
sous des formes diverses, l'employé du patron ou de 
l'Etat. Déjà elle a monnayé son indépendance, et elle 
tend le cou au licol du fonctionnariat. 

Les médecins sont groupés en syndicats. Ils avaient 
jusqu’à ces dernières années une Union prospère. 
Dans cette Union, une tendance syndicaliste s'était 
dégagée, purement professionnelle. Dans les faits, 
malgré elle peut-être, elle se rapprochaït, par les 
solutions syndicalistes, des tendances ouvrières. Elle 
combattait tout ce qui attente à la liberté du méde- 
cin : Etat, collectivité (patronat, œuvres), et elle pré- 
tendait que les syndicats médicaux déterminent eux- 
mêmes, par des contrats débattus de part et d’autre, 
les conditions du travail des médecins. Elle prônait 
l’action directe. Elle triompha pendant quelques an- 
nées, mais au départ de ses militants les plus quali- 
fiés (Lafontaine, Lenglet, Quivy), assaillie de toutes 
parts par les politiciens (Action française, franc-ma- 
çonnerie, gouvernement), par les patrons (Consortium 
du Textile et Comité des Forges), par les cléricaux 
(Cercle du Luxembourg et associations catholiques), 
elle fut mise en échec. Une scission s’ensuivit dont 
on s'efforce actuellement de ressouder les tronçons. 

La loi cependant permet le contrat collectif entre 
Caisses et syndicats médicaux, et les faits détermine- 
ront la mentalité des hommes. À un moment donné, 
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LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


les caisses ouvrières qui donneront une médecine 
saine pourront rencontrer dans les syndicats médi- 
caux une oreille favorable. Elles pourront donc être 
entendues si elles savent s'appuyer sur les éléments 
syndicalistes qui existent dans les syndicats médi- 
caux. Mais surtout, il faudra construire des maisons 
de santé, des maisons de cure, des centres techniques, 
que les fonds de l’Assurance peuvent permettre de 
construire, et s’opposer-à la construction d’hôpitaux 
que projettent le gouvernement et l’Assistance pu- 
blique. x 

Il faut instruire la masse de ces problèmes techni- 
ques aui l’intéressent de si près et qu’elle ne connaît 
pas. Il faut lui montrer — et on le peut — le carac- 
tère des institutions actuelles d’assistance, lui donner 
des besoins qu’elle n’a pas, s'emparer des questions 
d'hygiène à l’atelier et au foyer. Tout cela est pos- 
sible. 

Cela nous suffit pour affirmer que la loi d’assu- 
rances sociales peut être orientée dans le sens des 
intérêts de la classe ouvrière ; qu’elle peut être sous- 
traite, dans une certaine mesure, aux influences poli- 
tiques, patronales, confessionnelles. 

Mais encore cela ne se fera pas tout seul. Aux 
ouvriers de faire trève à leurs divisions, de déter- 
miner une tactique et d'agir. 


L. FONTIS. 
P.-S. -— Réparons deux coquilles du dernier numéro, 
l'une, due à ma mauvaise écriture, qui me fait dire, 
p. 344, 1'° col, : « il semble que les Russes se soient 


intéressés davantage », au lieu de « il semble que les 
hommes. »; l'autre est relative, page 345, 1'*° col.,, au 
montant du budget annuel des Assurances sociales ; il 
sera non de 4 à 5 millions, mais de 4 à 5 milliards 














Pour sauver les déportés de Russie 


« La nouvelle se confirme d'une aggravation continue 
de la maladie du camarade Trotsky », écrivait Radek 
au Comité central du Parti communiste russe. « Trotsky 
est atteint de la malaria, qui lui est particulièrement 
dangereuse, son corps étant affaibli par des maladies 
antérieures Dans le trou perdu où il se trouve, il est 
absolument impossible de trouver l'aide médicale néces- 
saire. Non seulement celle-ci manque, mais on ne peut 
pas trouver les aliments indispensables à quiconque 
souffre de l'estomac », écrivait L. Sosnovsky à la rédac- 
tion des « Izvestia ». 

« Grossiers mensonges », absurde légende », répond 
l'Humanité dans son numéro du 20 décembre. Elle a 
tellement peur de l'émotion que soulèverait, si elle était 
connue des ouvriers révolutionnaires francais, la situa- 
tion faite à Trotsky ainsi qu'aux autres déportés, qu'elle 
en est réduite à attribuer ses propres procédés à deux 
militants, deux déportés, tout de même plus qualifiés 
qu'elle, 

En fait de mensonges et de légendes l'Humanité ne 
craint pas la concurrence. Elle parle de Trotsky bien 
portant, écrivant des articles et des livres, allant à la 
chasse. L'Humanité ment. Elle ment par raison d'Etat. 
Elle ment parce que la vérité, telle que l'ont décrite 
Ragdek et Sosnovsky, ne manquerait pas d'alarmer ceux 
de ses lecteurs aui ne sont pas fanatisés. 

Si une amélioration a pu survenir dans l'état de 
Trotsky et dans la situation des déportés (ce que nous 
ignorons), nous serions heureux de l'enregistrer. Notre 
inquiétude diminuerait. Ce serait un premier résultat des 
protestations élevées par les véritables révolutionnaires 
de tous les pays. Mais ces protestations ne sauraient 
s'arrêter tant que durera le scandale lui-même. L'Hu- 
manité n’a publié sa misérable réponse que pour empê- 
cher nos protestations d'être entendues. Elles doivent 
redoubler jusqu'à ce que Trotsky et ses camarades 
reviennent d'exil ou sortent de prison, jusqu'à ce que 
cesse l'exercice, sans contrôle du prolétariat, de la jus- 
tice administrative secrète appliquée aux ouvriers révo- 
lutionnaires de Russie. 



























Notes Economiques 


LES RAISONS 
DE L'AUTONOMISME ALSACIEN 


. Après Je succès aux élections législatives et aux 
élections du Conseil général, après le succès à l’élec- 
tion Sénatoriale où les autonomistes alsaciens et leurs 
alliés ont partout triomphé, l'attentat contre le pro- 
Cureur Fachot, a remis la question de l’autonomisme 
alsacien à l’ordre du jour. De son côté, le gouverne- 
ment français n’est pas resté inactif et ne s’est pas 
Contenté de faire discourir Poincaré ; capable de 
Comprendre le matérialisme historique quand son in- 
térêt le presse, il a inauguré la ligne de chemin de 
fer de Sainy-lié-Saales, première d’un groupe de 
quatre lignes qui doivent percer les Vosges sur un 
intervalle de moins de 50 kilomètres, afin de réunir 
étroitement l'Alsace et la « mère-patrie ». 

uest-ce donc que l’autonomisme alsacien ? 





Pourquoi l’autonomisme 


re de milieu de l’époque tertiaire, un antique et 
és vs Massif montagneux qui s’étendait sans inter- 
jai ion de part et d’autre de l’actuelle frontière al- 
ande seffondrait en son milieu. Sur l’emplace- 
ment de l'effondrement, encastrée entre les deux 
parties restantes de l’ancien massif, une fosse se 
Rp : cette fosse c’est l'Alsace, plaine étroite al- 
ss gée entre Vosges et Forêt Noire, les deux parties 
rtenent séparées de l’ancienne montagne.  ! 
a Alsace est donc un couloir et, qui plus est, un 
var as fermé à l’une de ses extrémités : en effet, elle 
mere au Sud par le Jura suisse, qui laisse tout 
sr entre lui et les Vosges une petite « porte », la 
AA É de Bourgogne, ou trouée de Belfort ; au Nord 
# ment le couloir alsacien débouche: largement, 
Utissant à la Lorraine dont il n’est séparé que 
Par quelques collines plus ou moins espacées. 
él sace forme ainsi une région très nettement 
imitée, isolée du monde de trois côtés sur quatre. 
‘uiconque a parcouru, seulement une fois, la plaine 
Fe” na pas pu ne pas être frappé par cet iso- 
A ce premier caractère s’en ajoute un second. 
pire se trouve juste à la limite de deux civi- 
: 1ons, de deux pays de langue et d'histoire diffé- 
entes, et souvent ennemis. 5 


Pa ces deux caractères ont créé l’autonomisme 
Un grenier; à lui seul, n’eût sans doute pas suffi. 
Le 12 " aibles dimensions, comme l’Alsace, même 
ds os él géographiquement, ne saurait conserver 
Re A né vie indépendante, s’il est entouré de 
Line Fo en Serre peuple, de même langue, de 
submerge. istorique ; rapidement celui-ci le 
dns pement, Un pays frontière qui n’est pas doué 
ven Fe a géographique n’est pas, lui 
ren a ua onomiste ; il peut contenir dans son sein 
Rens de 1 un ou de l’autre des peuples qui 
Émile à ; Mais il n’est point autonomiste. C’est par 
RP vu us de la Lorraine. Pas plus sous la do- 
ny SA mes que sous la domination française 
jonnPhes « autonomisme lorrain. Il y a certes, au- 
"sr i de Lorraine, quoi qu’en pensent nos pa- 
cree ve essionnels, une grosse partie de la popu- 
age À i préférerait dépendre de l’Allemagne que 
ne rance, mais c’est ainsi que la question se 

”* ‘ On est pour l’Allemagne ou pour la France, 
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on n’est pas pour une Lorraine indépendante ou au- 
tonome. En Alsace, d’ailleurs, on peut constater le 
même phénomène : plus on va vers le Nord, plus la 
plaine s’élargit et se rapproche de son débouché, et 
moins est fort l’autonomisme ; la patrie de l’autono- 
misme c’est le Haut-Rhin et non le Bas-Rhin ; la ca- 
pitale en est Colmar, non Strasbourg ; en Basse Al- 
sace les autonomistes doivent voter pour le commu- 
niste pour réussir, tandis qu’en Haute Alsace ce sont 
les communistes qui votent pour les autonomistes. 
On peut encore vérifier ce que nous venons de dire 
par l'exemple d’un autre pays qui n’est pas très loin 
de l’Alsace : la Bavière. La Bavière, elle aussi, veut 
son autonomie ; si le Reich républicain, pas plus que 
le Reich impérial, n’est parvenu à faire de l’Alle- 


Palatinat 





Les parties hachurées ont de 500 mètres à 1.200 
mètres d'altitude environ. Les autres parties ont 
moins de 250 mètres. 


magne un Etat un, comme le sont la plupart des au- 
tres pays européens, s’il a dû rester un Etat fédéral, 
à l’intérieur duquel subsistent des Etats séparés, 
ayant leurs parlements et leurs ministres propres, 
maîtres de leur politique intérieure, c’est uniquement 
à cause de la Bavière, à cause de la résistance for- 
cenée qu’opposa Munich à toute tentative d’unifica- 
tion. 

Jetez un coup d’œil sur la carte : vous verrez que 
la Bavière (j'entends, bien entendu, la Bavière pro- 
prement dite, et non la partie septentrionale de 
l'Etat bavarois, la Franconie, qui ne fait point par- 
tie géographiquement de la Bavière, et, pour cette 
raison précisément, n’est point autonomiste), vous 
verrez, dis-je, que la Bavière, est, tout comme l’Al- 
sace, une plaine isolée, entourée de montagnes de tous 
côtés : au Nord-Ouest le Jura de Souabe et de Fran- 
conie, au Nord-Est le Bohmer-Wald, au Sud les 
Alpes.- En outre, seconde condition, la Bavière est, 
elle aussi, située entre deux civilisations différentes, 
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celle du Nord et celle du Sud, la civilisation: germa- 
nique et la civilisation méditerranéenne ; d’un côté 
l'Allemagne, et de l’autre l’Italie. D’où l’autonomisme 
bavarois. $ 

Il est cependant une différence importante entre 
l’autonomisme de l’Alsace et celui de la Bavière, dif- 
férence qui n’est que la conséquence claire et logique 
des faits. Pour l’Alsace qui se trouve séparée de la 
France et de l'Allemagne paï deux massifs d’impor- 
tance sensiblement égale, les deux sœurs jumelles, 
Vosges et Forêt-Noire, il est fort indifférent d’être 
autonome dans le cadre de l’Allemagne ou dans celui 
de la France, pourvu qu’elle soit autonome ; pour la 
Bavière il n’en est pas de même : les montagnes du 
Jura qui la séparent de l'Allemagne n’ont rien de 
comparable comme importance à la barrière des 
Alpes qui la sépare de l'Italie, il s'ensuit que la Ba- 
vière ne saurait concevoir son autonomie que dans 
le cadre de l’Allemagne, la question d’une Bavière 
italienne ne se pose même pas. 


Pourquoi il est paysan 


Les raisons de l’autonomisme alsacien apparais- 
sent donc de toute évidence. Et ces raisons nous ex- 
pliquent l’une des plus importantes caractéristiques 
de ce mouvement. 

L’'isolement géographique ne crée une « petite pa- 
trie », ne pousse à vouloir la constitution d’un Etat 
limité aux bornes de sa région que pour’qui a, dans 
sa vie quotidienne, l’horizon limité à ces bornes. Celui 
dont la vie tout entière se passe en cette plaine du 
Rhin, d’où l’on n’aperçoit en dehors de la plaine 
que la double barrière des Vosges et de la Forêt- 
Noire, celui pour qui tous les actes essentiels et quo- 
tidiens de l’activité économique, travail, vente, achat, 
se passent dans cette vallée, celui-là est dominé par 
les conditions géographiques, et c’est l'isolement géo- 
graphique qui le porte à vouloir l'isolement politique; 
celui-là et celui-là seul. Or, quel est l’Alsacien qui a 
une vie physique et économique ainsi limitée à l’Al- 
sace ? C’est le paysan, et lui seul. Le champ d’action 
de l'industriel n’est pas limité à l’Alsace ; ses ma- 
tières premières viennent en tout ou en partie d’ail- 
leurs que d’Alsace, ses produits se vendent, pour la 
plus grande part, en dehors de l'Alsace ; personnel- 
lement il doit, en maintes occasions, aller pour ses 
affaires en France ou en Prusse ; dans ces condi- 
tions, les Vosges et la Forêt-Noire ne sont pas pour 
lui des barrières ; elles ne limitent point son hori- 
zon : tout au plus lui sont-elles ure gêne qu’il dé- 
plore. Aussi, chez lui, aucun désir d’autonomie. 

C'est ainsi que le mouvement autonomiste alsacien 
est un mouvement uniquement paysan ; on l’a bien 
vu au procès de Colmar où Ricklin et ses co-accusés 
ont été condamnés par un jury alsacien, qu’on avait 
eu l’habileté de composer exclusivement de purs Al- 
saciens, mais. d’Alsaciens industriels, non de pay- 
sans. 


Pourquoi il est clérical 


On voit ainsi que l’autonomisme alsacien n’a rien 
de comparable avec les grands mouvements d’indé- 
pendance nationale qui soulèvent actuellement la plu- 
part des peuples coloniaux ou semi-coloniaux d'Asie 
ou d’Afrique. Les peuples coloniaux luttent pour 
leur indépendance, parce que leur développement est 
actuellement arrêté du fait de la domination qu’ils 
subissent ; c’est pour faire sauter la camisole de 
force qui les empêche de se développer qu’ils veulent 
devenir nation indépendante. Rien de semblable pour 
l’Alsace (pas plus que pour la Bavière). Ce n’est pas 
le fait d’être intégré dans l'Etat français ou dans 
l'Etat allemand qui peut retarder, si peu que ce soit, 
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le développement économique de l'Alsace, tout au 
contraire. 

L’autonomisme alsacien n’est qu’un vestige des 
âges passés. Les naturalistes trouvent parfois au mi- 
lieu de faunes modernes, d'anciens animaux qui, 
grâce à des conditions d'habitat tout à fait particu- \ 
lières, ont pu se maintenir, alors que leurs congé- 
nères ont disparu. Il en est de même du paysan al- 
sacien : grâce à une situation géographique tout à « 
fait particulière, il en est resté à la conception régio- . 
naliste, à la conception de l'Etat régional, tout à 
fait normale au xIV° siècle, à l’époque des pistes à 
veine carrossables, mais qui paraît extravagante à 
l’époque des routes et des chemins de fer. L’auto- 
nomisme alsacien est un mouvement représentatif 
d'une économie réactionnaire, ét c’est pourquoi, tout 
naturellement, il est, dans le domaine des idées, un 
mouvement clérical, le propre de l’Eglise catholique 
étant toujours de fournir son expression idéologique 
à la réaction économique. à 

Mais n'est-il pas profondément réjouissant de voir 
tous nos patriotes, qui ne pouvaient autrefois parler 
de la « fidélité » alsacienne qu'avec des larmes dans 
la voix, gouverner l’Alsace par la terreur, révoquant, 
emprisonnant, bâillonnant, refusant de laisser les re- 
présentants de l’Alsace siéger au Parlement fran- 
çais ? C’est là une nouvelle démonstration des dimen- 
sions formidables que sait atteindre le bourrage de 
crânes bourgeois ; à ce titre, l’autonomisme alsacien 
est une chose bien divertissante, mais il n’est rien de 
plus. 


%, 
#* 


LA POLOGNE, 
COLONIE AMERICAINE 


Nous avons signalé en son temps que Pilsudski, 
devenu dictateur de Pologne par réaction contre les 
projets de maïinmise américaine, n'en avait jpas 
moins dû acquiescer à cette mainmise, en acceptant 
lors de la seconde stabilisation du zloty, la nomina- 
tion d’un « conseiller financier » américain, à la fois 
le véritable ministre des Finances de Pologne, et 
le véritable gouverneur de sa Banque d'émission. 

Nous avons aussi indiqué que cette mainmise poli- 
tique se doublait d’une mainmise industrielle : Har- 
riman, le grand capitaliste américain, était devenu 
propriétaire des mines silésiennes de zinc du groupe 
Giesche, les plus importantes mines de zinc de l’Eu- 
rope. 

De nouveaux progrès viennent encore d’être faits 
par l'Amérique dans la colonisation de la Pologne. 

D'une part, Harriman s’est assuré le contrôle de 
trois des plus importantes entreprises de charbon- 
nages et de métallurgie de Haute-Silésie: les Compa- 
gnies Bismarck, Kœnigs et Kattowitz. Par là, Harri- 
man devient le maître de près du tiers de la produc- 
tion houillère de la Haute-Silésie, et de près des deux 
tiers de sa production métallurgique. Zinc, charbon, 
hauts-fourneaux, Harriman est maintenant le roi de 
Silésie. 

D'autre part, un groupe bancaire américain est 
en train de fonder à Varsovie une banque de crédits 
à long terme pour l’agriculture. Cette banque absorbe 
toutes les banques polonaises locales faisant le même 
genre d'opérations, si bien que désormais, l’agricul- 
ture polonaise dépendra uniquement de cette banque 
américaine pour ses crédits. Ainsi maîtresse du com- 
merce et de l’industrie polonais par le contrôle qu’elle 
exerce sur l’Institut d'émission au moyen du « Con- 
seiller financier », la finance américaine va devenir 
maintenant maîtresse de l’agriculture. 





R. LOUzoN. 
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À travers les Livres 


Edouard Dujardin : DAMAIN. L V0. 
LUTION (Delpeuch Ed) can 27 eds 


# Edouard Dujardin après avoir longuement étudié la 
: de la civilisation antique et la naissance de la société 
Chrétienne a acquis la certitude que notre civilisation 
entre à son tour dans l'époque de la décomposition. 
Voici des signes : 
< Indiscipline sociale, refus du risque, mensonge d’une 
démocratie qui n'est que ploutocratie, irréligion ou pa- 
rodie de religion, la poésie et la musique enfuies en 
Quelques tours d'ivoire, cynisme au lieu de décence, 
“pates bhe du progrès mécanique enfin, et, avec lui, l’'avè- 
ement du mufle, les appétits matériels déchaînés, la 
Sbiritualité bafouée : tous symptômes de la victoire du 
rationalisme. » 
le ou en énumère d'autres; je ne veux relever que 
Lee us significatif : l'Europe fournit des armes à ses 
2 Cenaires barbares : noirs et jaunes comme l'Empire 
Main en fournit à certaines tribus germaniques. 
+ Révolution est certaine parce que les hommes 
noi pris conscience qu'ils sont opprimés en ce qu'ils 
Me lent leurs légitimes droits ou leur sentiment de la 
Rév Fe ou leur dignité d'hommes. » L'ouvrier va faire la 
Fe Écrans parce qu'il « paie de son asservissement la 
4e VE ure au'il mange. » La Révolution est la révolte 
à Sprit qui exige sa libération. 
re de la civilisation contemporaine est préparée 
antiqu communisme comme la mort de la civilisation 
édnnont a été préparée par le christianisme. Elle sera 
PRE res par la « guerre civile européenne » et la 
Et as es Barbares dont nous aurons éveillé les désirs. 
nité ant que renaisse uné civilisation nouvelle, l'huma- 
Mao naîtra un long bain de barbarie. 
ie LS Dujardin ne se hasarde point à prédire le jour 
a Révolution. 
te leur mort les civilisations connaissent des 
Ge avant-coureuses. Sommes-nous en face de l’une 
“to crises ou en face de la crise ultime? La culbute 
dr € proche ou bien les efforts réactionnaires obtien- 
ont-ils un délai? 
AP PA pa que la réponse nous sera donnée par les 
geoise udes de l'effort pour la Paix; la Société bour- 
abte ne fait des efforts désespérés pour accorder les 
“æ He pue nationalistes que parce qu'elle sait que 
: FA est suspendue à la Paix. Qu'ils sont donc peu 
ciété He ces révolutionnaires qui pensent que la So- 
qu'a es Nations (le pacifisme des banquiers) n’est 
ne Comédie destinée à duper les peuples; elle est le 


a où se joue le drame d’une civilisation). 
des cherche où est la force qui peut obtenir un 
d'abos à la mort de la civilisation actuelle: il se tourne 


pps vers le monde germanique avant de se pencher 
mr, ueusement vers la Russie — la Russie où le bol- 
sme n'est pas plus la continuation du marxisme 


one Catholicisme n’a été la suite d’un rêve évangé- 


Et il conclut : 
< La 
su pd Constructive; elle est plutôt de savoir si cette 
j de la possède au degré pleinement nécessaire. » 
de Er il faut que nos contemporains se persuadent 
FR Si la Révolution n'est pas communiste, elle 

ea chose, mais elle sera. » 
ne =" me Schéma de ce livre. Un schéma n’est hélas 
: Sale éma. Il ne peut donner idée ni de la passion 
EE onnaire de Dujardin, ni de la noblesse de son 
sentement à ce qui doit arriver. 
Au total 


tation des « hérétiques $ de la Révolution Prolétarienne. 
B. GIAUFFRET. 


Auguste Brepson : UN GOSSE (Editions Rieder, 12 fr.) 


Le titre de ce livre eût pu être 


Misère ». : « Un gosse dans la 


ét fair L'auteur raconte une enfance où il eut froid 
Te encore que la joie vint éclairer à ses heures 
re . de telle pièce d'une « cité » de la rue Jeanne- 
Paris, de cette pièce où « un gosse » ne pouvait 


Contempler le ciel que d i<bi 
bar la fenêtre, 4 ans un éclat de miroir tendu 


duestion est de savoir si le communisme possède : 


» Une œuvre probe, forte qui appelle la médi- 


C'est en même temps un gosse dans la rue, sur les 
« fortifs », au contact de la vie toute nue, exposé à tout. 
« Un voyou » a sans doute dit de lui une vieille et 
calme petite rentière du quartier. « Ses parents ne 
s'occupent donc pas de lui? » Mais il n'a plus que 
son père, qui est à l'hôpital et y meurt, et sa grand’- 
mère, qui l'élève et vend des lacets au Marché Saint- 
Médard. 

Les « voyous » de cette sorte — ce ne sont pas du 
tout des voyous — sont des milliers sur le pavé des 
grandes villes. Leur livre nous manquait; Auguste 
Brepson nous l’a donné avant de mourir; nous pouvons 
ranger « Un gosse » à côté du bouquin de Vallès et 
aussi à côté de celui de Pergaud, — M. CH. 


Maurice Parijanine : LE KRASSINE AU SECOURS 
DE L’ITALIA (Rieder). 


Intéressant reportage du drame polaire, qui aurait 
sans doute gagné à être plus ramassé. Le nœud, c'est 
l'accusation formelle portée contre Zappi de tentative 
d'assassinat envers Mariano, tentative qui rend mora- 
lement plausible celle de l'assassinat du savant suédois 
Malmgreen. L'autre intérêt réside dans ce que nous 
entrevoyons de la vie russe sur le grand brise-glace 
soviétique. — B. G. 


Louis Paul : LA CITE (Edition Les Humbles). 


Le bouquin d’un travailleur révolutionnaire. 

Coups de fouet à la guerre, coups de fouet aux 
avachis. Louis Paul sait cingler. Mais il sait s'émouvoir 
d'amour. Aussi son livre mérite-t-il largement la pré- 
sentation que Parijanine en fait : « Ma conclusion est 
qu’il (Louis Paul) possède un talent que bien des pro- 
fessionnels pourraient envier; et qu'il a par-dessus le 
marché, le souffle de sa classe, qu’il en a la poitrine 
toute gonflée, » 

Je regretterai pourtant que Louis Paul fasse parler 
plus qu'agir. Trop vouloir prouver. Trop vouloir avoir 
raison. Défaut commun à ceux qui abordent la littéra- 
ture avec l’âme militante. Pourtant, camarade inconnu 
Louis Paul, c'est la vie qui enseigne les hommes bien 
plus que nos raisonnements. C’est la vie — vécue plus 
que pensée — que l'écrivain prolétarien doit coucher 
dans son œuvre pour nous rallier ceux qui flottent à 
la lisière de nos batailles. — B. G. . 


Joseph Dimier : UN REGULIER CHEZ LES 
JOYEUX (Grasset). 


Histoire vécue. 

Cette vieille bête d'administration militaire a envoyé, 
volontaire par force, Dimier chez les Joyeux. Très s0- 
brement, celui-ci nous raconte quelques scènes et nous 
décrit quelques types de là-bas joyeux et chiourme. 
Joli monde évidemment ; mais à tout prendre, la 
chiourme semble la moins æppétissante. 

Dimier n’est pas un mauvais esprit (il se souvient 
avec émotion de son uniforme de chasseur alpin), aussi 
le livre n'est-il pas « forcé », mais bien plutôt atténué, 
si j'en juge par les confidences qu'un ancien sergent 
des Bat’ d'Af’ me faisait, après boire, pendant la guerre, 

Tel quel, pourtant, il constitue un écrasant réquisi- 
toire contre un système qui achève d’abrutir les con- 
ue en avilissant chaque jour leurs gardiens. — 


NOUS AVONS REÇU : 


Devant l'obstacle, l'Amérique et nous, de André TAR- 
DIEU, 1 vol. 18 fr. (Emile-Paul, éditeur). 

La Pologne et nous, de René MARTEL, 1 vol. 15 fr. 
(André Delpeuch, édit.). 

L'Industrie allemande, de Gaston RAPHAEL. (Flamma- 
rion, édit.). s 


L'Hypertrophie de l'Etat, de Roger CRUSE, 1 vol. 10 fr. 
(Alcan, édit.). 

La Morale des Affaires (précis d'une morale écono- 
mique), de O. LEMARIÉ, 1 vol. 15 fr. (Alcan, édit.). 

La Politique étrangère des Etats-Unis, de Jean Ga- 
CHON, 1 vol. 15 fr. (Alcan, édit.). . 

La Liquidation financière de la auerre, de Augustin 
DELATTRE, 1 vol. 15 fr. (Alcan, édit.). 4 
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RENAISSANCE or SNA 


ASSEZ DE SCISSIONS ! 


Le bureau fédéral unitaire du Bâtiment a prétendu 
que les militants de la Chambre syndicale de la Ma- 
connerie-Pierre » suivaient admirablement les traces 
des auteurs de la 3° C. G. T. et de la Révolution Pro- 
létarienne. >» Gitton intitule son article de la Vie Ou- 
vrière, article écrit après la cassure survenue dans 
ce Syndicat : « Les lieutenants de Monatte à l’œu- 
vre. » 

Les traces de la Révolution Prolétarienne en ma- 
tière de scission, il serait heureux que non seulement 
les syndicats, mais aussi le bureau unitaire du Bâti- 
ment les suivent ; cela éviterait aux uns et aux au- 
tres de commettre des gaffes irréparables. 

Il a plu à Brout et à Vésine d’indiquer aux lec- 
teurs de l’Humamité que la Ligue Syndicaliste pré- 
chaït la scission. Ils savaient pourtant qu’ils men- 
taient en disant cela, un représentant de la Ligue 
leur ayant donné le point de vue de celle-ci sur les 
départs de syndicats de la C. G. T. U. Mais doit-on 
demander le respect de la vérité à ceux qui ont dit : 
« Par tous les moyens. » ? 

Les véritables scissionistes sont ceux, rue Lafayette 
ou rue Grange-aux-Belles qui, ayant charge d’agglo- 
mérer des syndicats en fédération, ne font rien pour 
les retenir, mais tout au contraire font tout pour se 
débarrasser des gêneurs. 

Les véritables scissionnistes sont ceux qui, parlant 
sans cesse du syndicalisme de masses, du mouvement 
syndical unique, estiment qu’on se trompe d’adresse 
en venant à la C. G. T. U. 

Mais ici, nous estimons que les camarades ne doi- 
vent pas faire le jeu de ces faux serviteurs du prolé- 
tariat, 

Les syndicalistes révolutionnaires et unitaires doi- 
vent, où qu’ils se trouvent, lutter pour le triomphe, 
dans les syndicats et dans les centrales, des idées 
qui leur sont chères. 

Déserter un syndicat communiste, parce qu’on s’y 
croit seul, et rester isolé dans sa corporation, est une 
faute. Aller dans un syndicat confédéré où l’on ne 
trouvera pas plus de syndicalistes révolutionnaires, 
où J’on trouvera le même centralisme étouffant, le 
même dédain du cochon de payant, et où l’on sera le 
nouveau venu qui n’a rien à dire, c’est une autre 
faute. 

Quant aux syndicats qui se laissent entraîner dans 
l’autonomie, qu’ils examinent la situation de ceux qui 
les ont précédés dans cette voie. Ils verront qu'aucun 
n’a emmené avec lui la totalité des adhérents, qu’au- 
cun n’a réalisé ou maintenu son unité corporative, 
mais qu’au contraire tous se sont petit à petit désa- 
grégés. 

L’adhésion à la C. G. T.? Evidemment c’est la 
planche de salut pour ceux qui sont sortis de la C. G. 
T. U. et qui ne veulent pas s’éteindre complètement 
dans l’autonomie. Mais aucun syndicaliste révolu- 
tionnaire ne peut approuver le programme de la 
C. G. T., ni son centralisme aussi étouffant que celui 
de la C. G. T. U. Alors ? y entrer pour lutter ? 
Quelles luttes y ont donc menées les Sirolle, les 
Frago, les Peltier, les Clérambault et d’autres ? 

Si l’on veut lutter pour le syndicalisme révolution- 
naire, il faut lutter là où l’on est : 4 

Le syndiqué confédéré à la C. G. T. 

Le syndiqué unitaire à la C. G. T. U. 
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Plus de nouvelles scissions ! 

Ah ! si les syndicalistes révolutionnaires étaient 
restés, malgré les exclusions et luttant contre les 
exclusions, quelle majorité ils auraient aujourd’hui 
dans la C. G. T. unique ! 

Ah ! si les autonomistes étaient restés dans la 
C. G. T. U. nous pourrions, maintenant, après les 
fautes des communistes, apercevoir le début d’un 
renversement de la majorité. 

Les fautes, les échecs vont continuer. Ils sont inhé- 
rents au système du « parti au-dessus de la classe ». 

Ceux qui sont dans la C. G. T. U. doivent y rester, 
pour tirer les leçons de ces échecs parmi ceux qui 
ne voient pas encore, et, avec leur aide, au moment 
propice, faire triompher, de la base au faîte, les 
méthodes syndicalistes révolutionnaires. 

J. Momny. 


LES MÉFAITS DE LA RATIONALISATION 


Pour conserver quelques illusions sur l'utilité de 
la rationalisation et les profits qu’en peut soi-disant 
tirer la classe ouvrière, il faut ignorer d’une part 
les raisons qui la motivent, ses buts, le refus formel 
d’une entente avec les travailleurs sur les méthodes 
d'application, l’absence totale de précautions et de 
garanties pour la sécurité et l’avenir des travailleurs. 

Il faut d’autre part ignorer les résultats déjà 
acquis. Quels en sont les bénéficiaires ? 

Les raisons qui motivent la rationalisation sont 
l’égoïsme du capitalisme, sa soif de profit et de domi- 
nation, sa volonté de lutte contre les lois sociales. 
Elles détruisent tous les sentiments généreux et no- 
bles qu’on pourrait prêter aux auteurs de la rationa- 
lisation. 

Pas d’autres buts que l’accroissement de la richesse 
du capitalisme, de sa puissance, de sa domination, par 
conséquent de l’asservissement de la classe ouvrière. 

Le patronat de la haute industrie s’est, d’une façon 
absolue, refusé à soumettre son plan et ses méthodes 
à l'examen des producteurs : il ne veut pas admettre 
les modestes garanties sollicitées par la C. G. T.; au- 
cune entente internationale pour la production et 
pour la répartition des produits, aucune précaution 
contre la multiplicité des accidents. Aucune mesure 
aucune garantie contre le chômage. Du côté capita- 
liste : augmentation des bénéfices par la diminution 
de la main-d'œuvre. Du côté ouvrier : chômage, mi- 
sère aggravée. 

L'augmentation de la production s’obtient par l’ac- 
célération de l’effort, et par la réduction des soins 
apportés à la production. Ces conditions d’exécution 
du travail ne peuvent manquer de nuire à la solidité 
des produits : la diminution des prix s’obtient au dé- 
triment de la qualité. : 

Le rythme accéléré du travail use plus rapidement 
J’organisme des travailleurs. L'homme est incapable 
de penser, son attention est entièrement absorbée par 
la machine dont il devient un rouage. L'observation 
et d'initiative sont abolies par l’automatisme des 
gestes. 4 

Il convient de détruire une illusion qu’on tente 
d’accréditer, celle qu’une augmentation de la produc- 
tion produira une amélioration du sort des produc- 
teurs. Comme s’il n’était pas archi-prouvé qu’à 
l'abondance des produits ne conrespond nullement 
une baisse des prix! Pour qu’il en soit autrement un 
contrôle sévère de la répartition et de la vente des 
produits serait nécessaire. Or, il est absolument 
inexistant. 

Il faudrait aussi détruire cette erreur que les ad- 
versaires de la rationalisation sont les ennemis du 
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machinisme et du progrès, que la rationalisation, 
mauvaise en régime capitaliste, pourrait être bonne 
au lendemain de la révolution. Le machinisme devrait 
être développé dans le but de diminuer la peine du 
travailleur et d'améliorer ses conditions d’existence. 

son développement devrait correspondre une dimi- 
nution de l'effort et du temps de présence et une 
augmentation des salaires. Il est loin d’en être ainsi. 

La rationalisation, corrigée de ses inconvénients 
et de ses dangers, ne serait plus la rationalisation. 

Telle qu’elle a été conçue, dans sa forme et dans 
Son but, elle doit être combattue comme éminemment 


nuisible au bien-être et à l’affranchissement de la 
classe ouvrière. 


Les moyens de la combattre sont multiples. Cam- 
bagne de presse, meetings, grèves, boycottage, tout 
nr être mis en œuvre. Avec de la persévérance, de 
a méthode, du courage, des résultats peuvent être 
Obtenus. L'enjeu de la lutte vaut l'effort. 


LE PEN. 


CONTRE LES CALOMNIES DE LA V. 0. 


Po le 19 novembre, la Commission Exécutive de 
présent. .du travail d'Alger a voté, à l'unanimité des 
avai S, l'ordre du jour ci-après. La y ie Ouvrière, qui 
refusé la responsabilité des calomnies de _Simonin, 
voté p d'insérer cet ordre du jour bien qu'il ait été 
rés Se secrétaires des syndicats unitaires, mem- 
et Yan, a C. E,, les camarades Réalé, des boulangers, 
our, du syndicat Guerre et Pensions. 
nt E. de la Bourse du travail d'Alger, après avoir 
du 19 naissance d'un article paru dans la Vie Ouvrière 
FE ne ODTes portant comme titre : « Schiavo agent 
ne” pa Périalisme français » (signé de Simonin), déclare 
Po vouloir prendre parti dans les polémiques en- 
mt entre les différentes tendances qui divisent le 
svement syndical français. 
lle Droteste néanmoins contre les procédés de polé- 
A qui non seulement calomnient les militants, mais 
RS 45 tentent de semer le discrédit sur ces derniers en 
fers ne de collusion avec les agents du gouverne- 
5 dei: n écrivant le passage suivant HET Le plus grave 
de que maintenant et depuis que Schiavo est secré- 
Dub Conseil d'administration de la Bourse du tra- 
se Alger, la police est admise dans toutes les réu- 
ons syndicales corporatives et est encouragée dans 
nt besogne de mouchardage. » Simonin accuse non 
ne Ad le camarade Schiavo, secrétaire de la C. E. 
éta ourse, mais encore toute la C. E., Schiavo n'en 
nt que le secrétaire et n'ayant aucune autorité pour 
Prendre telle ou telle décision. 
manne qui n'est que membre de la C. E. ne pouvant 
he evant assister aux réunions tenues par les syn- 
“He de différentes tendances, il appartient aux orga- 
ee ons syndicales elles-mêmes de faire leur police et 
€ Jeter dehors l’intrus. 
Fer GE: affirme que le passage cité plus haut, n'est 
que pure calomnie et passe à l’ordre du jour. 


miq 


« 
« 
« 
« 


Le Courrier de la Ligue 


Rouen, décembre. 
Da sns a écrit dans l'Humanité que le syndicat du 
Heu’ de Rouen avait heureusement échappé à la 
bâcle grâce à la désignation d'une direction en accord 
avec la majorité de la C. G. T. U. 
En 1927, ce syndicat avait pris 400 timbres; il en a 
pris 448 en 1928, plus 50 demi-cotisations. 
l'est le seul dont les effectifs aient si peu augmenté. 
re Textile et les Dockers ont, eux, quintuplé leurs effec- 
ne Dans l'ensemble, l'Union locale aura doublé ses 
ve sur ceux de l’année dernière; elle constitue les 
de la région confédérale. En serait-il de même si les 
méthodes dévastatrices des orthos avaient prévalu? 
: Ainsi, on me signale, que le syndicat des cheminots 
e Sotteville, passé entre leurs mains, a perdu un nom- 
re appréciable d'adhérents. On cite le chiffre de 300. 


13 


Faut-il revendiquer 
la journée anglaise ? 


Il y a un point du problème de la journée anglaise 
sur lequel, à mon avis, les camarades qui ont répondu 
à l’enquête de la Ligue n’ont pas suffisamment attiré 
l’attention. 

La journée anglaise est un nouveau moyen, pour 
le patronat, de diminuer les prix de revient en com- 
primant ses frais généraux, mais elle entraîne, pour 
les ouvriers, un accroissement du surmenage. 

Le patronat n’a pas attendu les avis’ du Conseil 
National Economique pour l’appliquer dans ses gran- 
des entreprises où l’on travaille à deux ou trois 
équipes. Et devant les résultats intéressants pour lui 
il va tenter, au besoin par voie de législation, de la 
généraliser. 

Les ouvriers, qui ne sont pas assez jaloux de leur 
santé — c’est pourtant leur capital, à eux! — n’ont 
pas beaucoup réagi contre ce surmenagèé nouveau. 

Mais il n’est pas trop tard, au moment où l’on 
parle de légaliser la journée anglaise pour que les 
syndicats réagissent et revendiquent des palliatifs au 
surmenage du travail sans arrêt. 

Personnellement je fais la journée anglaise depuis 
plusieurs années et j'estime que 7 heures consécu- 
tives de travail, même avec une « brisure » d’un 
quart d’heure pour un léger casse-croûte sont 
un maximum. D'ailleurs, il est exact que le rende- 
ment de ces 7 heures est égal à celui des 8 heures 
en deux séances. 

Je pense donc que les syndicats doivent combattre 
avec acharnement pour que la loi, les contrats ou les 
coutumes, signifient que la journée anglaise ne pourra 
dépasser 7 heures de travail consécutif et la semaine 
de 42 heures, sans diminution du salaire journalier 
ou hebdomadaire actuel, naturellement. Le patronat, 
d’ailleurs, n’y perdra pas encore si l’ouvrier y gagne 
un temps de loisir plus grand. 

La semaine anglaise? Actuellement, là où elle est 
appliquée, les ouvriers sont toujours astreints aux 
48 heures par semaine, c’est-à-dire à la journée de 
9 heures pendant 5 jours; à moins d’arracher la se- 
maine de 39 heures, ils devront donc faire 7 h. 30 
pendant 5 jours et 4 h. 30 le samedi. 

Mais ceci dit pour les entreprises qui pratiqueront 
la journée anglaise de 8, 9 ou 10 heures du matin à 
3, 4 ou 5 heures de l’après-midi. 

Pour celles — et elles vont être bien plus nom- 
breuses — qui emploieront, avec le même matériel, les 
mêmes locaux, deux ou trois équipes, augmentant 
ainsi considérablement leurs affaires. et leurs béné- 
fices, les heures anormales auxquelles elles forceront 
leurs ouvriers à se rendre au travail devront être 
compensées par une nouvelle diminution de la durée 
de la journée du travail. 

La journée de 6 heures ou 6 h. 30 — suivant lin- 
salubrité ou là fatigue particulière à ces entreprises 
— et la semaine de 36 ou 39 heures sont, dans ce 
cas, non seulement un palliatif à la fatigue du tra- 
vail en dehors de la pleine lumière du jour, mais 
aussi une « participation » — la bonne celle‘là — à 
l'augmentation des bénéfices patronaux par l'emploi 
d'équipes multiples sans augmentation ou presque 
des frais généraux. 

Voilà mon point de vue. En dehors de ces reven- 
dications la journée anglaise ne serait qu’une surex- 
ploitation de l’ouvrier, une usure prématurée de ses 


forces et une augmentation des profits patronaux. — 
J. M. 
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La quinzaine syndicaliste 


Contre la rationalisation 


Le Pen, qui n'appartient pas à notre courant, nous 
a adressé l’article qu'on a lu plus haut. Nous n'avons 
pas hésité à publier cet article. Sur cette grande ques- 
tion de la rationalisation, il faut avec l’aide de tous 
faire la lumière la plus grande, il faut former le bloc 
des adversaires. 

11 y a deux positions fausses, deux dangers dans le 
mouvement à ce sujet la position des dirigeants de 
la C. G. T. qui préconisent la rationalisation dans le 
cadre actuel parallèlement à la politique des hauts sa- 
laires, et la position des dirigeants de la C. G. T. U. qui, 
certes, combattent la « rationalisation capitaliste » mais 
pensent que la « rationalisation tout court » est un 
progrès technique qui sera profitable à la classe ouvrière 
après la révolution. 

Il importe surtout de combattre le premier de ces 
dangers. C’est le plus important. A ce titre, l'article de 
Le Pen montre de nouveau que l’état d'esprit de bien 
des syndiqués confédérés n'est pas, sur Ce point comme 
sur beaucoup d'autres, celui de leurs dirigeants. Un 
travail persévérant de propagande à la base de la 
C. G. T. le confirmerait. Il faut mener ce travail à 
l’aide de raisonnements, de faits et de chiffres qui feront 
éclater la duperie de la rationalisation, comme on aurait 
dû, hier, faire éclater celle de la stabilisation que Jou- 
haux réclamait tant et dont les effets désastreux pour 
la classe ouvrière sont aujourd'hui connus. 

Il ne faut pas négliger de combattre en même temps 
le deuxième danger. Si vraiment la rationalisation c'est 
l'abrutissement du travailleur, son épuisement rapide 
par un effort plus grand quoique le nombre des heures 
de travail soit réduit, il faut le clamer et il faut dire 


‘que cela ne saurait pas plus être accepté par la classe 


ouvrière au lendemain de la révolution que dans le 
régime capitaliste. 

Pour répondre à ces deux nécessités, il faut qu'au 
cours de cette nouvelle année la Ligue Syndicaliste 
réussisse à sortir la brochure de propagande dont l'étude 
que nous avons publiée le 15 octobre 1928 forme le 
fond; il faut que nous répandions cette brochure dans 
les syndicats et dans les usines. 

Mais pour faire cela, il faut des sous, il faut du dé- 
vouement. 


Exclusion scandaleuse 


« Que ferez-vous? » avais-je demandé à Dudilieux 
lorsque le Congrès fédéral des Services publics et de 
l'Eclairage eût prononcé l'exclusion du syndicat pari- 
sien des Chauffeurs-Conducteurs, coupable d'avoir admis 
les quatre exclus des Producteurs d'énergie électrique, 
Bouveyron, Martzloff, Maure et Kéraudy. 

La réponse de la C. G. T. U. vient d’être rendue pu- 
blique par le petit bulletin de nos camarades, le Denis- 
Papin et la Voix des Exclus, réunis. Madame la Com- 
mission exécutive de la C. G. T. U. déclare qu'elle ap- 
prouve cette exclusion. 

Cela après la déclaration formelle et claire du Congrès 
du Livre, où Dudilieux affirma que « la C. G. T. U. se 
refuserait à exclure un syndicat pour délit de ten- 
dance ». 

Les lecteurs de la R. P. ont eu toute la documentation 
sous les yeux, ils savent que s’il est une exclusion de 
tendance, c’est bien celle du Syndicat des Chauffeurs- 
Conducteurs. Mais les militants qui ne lisent pas la 
R. P. ne le savent pas. 

Nous sommes prêts à fournir aux camarades soucieux 
de s'informer, toutes les pièces de l'affaire, à leur dé- 
montrer la fausseté des prétextes mis en avant pour 
tenter de justifier l'exclusion scandaleuse de bons ou- 
vriers de la cause révolutionnaire. M. CHAMBELLAND. 









LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


ASSEZ D'ARGENT POUR LES GREVES ! 
VERSEZ À LA SOUSCRIPTION DU PARTI! 





Les travailleurs du Textile d'Halluin et ses environs 
sont en grève depuis plus de 3 mois. Malgré la défail- 
lance de leurs camarades des autres localités de la région 
du Nord, ils sont encore 12.000 à tenir le coup vaillam- 
ment. Ils sont décidés à tenir jusqu’au bout; c'est l’im- 
pression rapportée par tous ceux qui les ont vus. Mais 
ils ont besoin de la solidarité de l'ensemble de la classe 
ouvrière. Cette solidarité, après l'élan du début, semble 
devoir se ralentir. Aussi, pour rappeler à leur devoir les 
militants de la région parisienne, l'Union des Syndicats 
les avait conviés, au début de décembre, à un Comité 
général élargi . 

Après audition du secrétaire du Textile du Nord, qui 
refit l'historique de la grève et fit connaître les raisons 
qu’'avaient les grévistes d'espérer remporter la victoire, 
les délégués présents envisagèrent les meilleurs moyens 
de développer la solidarité. 

Beaucoup de suggestions intéressantes ont été appor- 
tées. Pour ma part, je proposais aux syndicats représen- 
tés de s'astreindre chacun à un versement hebdomadaire. 

Je fis une autre proposition : je demandai au bureau 
de l'Union d'intervenir auprès du Parti Communiste 
pour le prier de suspendre sa souscription jusqu'à la fin 
de la grève du Textile. J'exposai que le P. C. pouvait 
retarder sans danger la constitution de son « trésor de 
guerre » en vue des élections municipales. Les grévistes 
qui luttent depuis trois mois ont des besoins plus pres- 
sants. Et comme l'appel pour les grévistes et celui du 
P. C. s'adressent au même public (la C. G. T. U. n’éprou- 
vant pas le besoin d'avoir un organe à elle), les ouvriers 
ne peuvent souscrire simultanément aux deux. 

Cette opinion était partagée par maints communistes. 
Aussi, Racamond, qui présidait, après conciliabule avec 
Gaillard, promit à l'assemblée qu’une démarche du bu- 
reau de l’Union serait faite auprès de la direction du 
PAC 

Le résultat ? 


Depuis que notre proposition a été formulée, la grève 
du Textile est reléguée à la 5° page, tandis que l'appel 
du parti est donné chaque jour en 1'° page. Les « pla- 
cards » sur plusieurs colonnes, les caractères gras, tout 
l'art typographique est employé pour attirer l'attention 
des lecteurs. Ë 

Ça n'a pas l'air, cependant, de rendre beaucoup. Tan- 
dis que continuent à circuler dans les boîtes, les listes 
pour les grèves, la souscription du P. C. traîne lamen- 
tablement. 

C'est un indice que même dans notre époque de bol- 
chevisation à outrance, le sentiment de classe chez les 
ouvriers l'emporte sur Vesprit de parti et que l’on pré- 
fère aider les grévistes que préparer les élections. 

Le « mineur » Thorez et le « cheminot » Semard, de- 
venus les porte-paroles du P. C. s'efforcent de remonter 
le courant. Dans un de ses articles, Semard écrit assez 
clairement qu'on a pas mal versé pour les grèves et qu'il 
est grand temps de donner au parti 

« Nous savons, dit-il, que les ouvriers ont fait un 
gros effort en faveur des grèves et nous les félicitons 
vivement pour ce geste de solidarité de classe qui est un 
facteur pour mener à la victoire les luttes contre le 
patronat. Nous connaissons les privations que beau- 
coup de camarades se sont imposées et s'imposent pour 
accomplir ce devoir. 

« Aussi, confiants en leur dévouement à la cause, 
nous n’hésitons pas à faire un pressant appel pour que, 
d'ici le 1* janvier, la souscription du Parti atteigne la 
somme qui nous est nécessaire pour nous faciliter l’ac- 
complissement de nos tâches révolutionnaires. » 

Cet appel constitue un véritable torpillage de la grève 
du Nord. Il prouve bien, n'est-ce pas, que le P. C. n’est 


‘pas un parti électoraliste et que seule la lutte de classe 


l'intéresse. 

Quant à nous, nous enregistrons que les communistes 
si prompts à appliquer les mots d'ordre du Parti dans 
les syndicats, sont incapables d'obtenir de ce Parti une 
décision pouvant faciliter une victoire ouvrière. 

4 F, CHARBIT, 






FAITS&«DOCUMENTS 


Les Faits de la quinzaine 





MaRDr 11 DÉCEMBRE. — Demande de levée de l'immu- 
nité parlementaire du sénateur Klotz. 

— On apprend qu’un convoi militaire français a été 
attaqué dans le sud algérien; le général Clavery, plu- 
Sieurs officiers et soldats ont été tués. 


: Allemagne, — Rupture des pourparlers dans le textile 
de Saxe et de Thuringe. 
sk MERCREDI 12. — Roumanie. — Succès du parti natio- 
al-paysan de M. Maniu aux élections. 
es, — i i ile à 

Bombay. La police tue deux grévistes du textile à 

JEUDI 13. — La Chambre vote les 60.000. 

VENDREDI 14. — Marty est condamné à 4 ans de pri- 


Son pour l'interview de Foch. 
— Klotz donne sa démission de sénateur. 


1 SaMebr 15. — Dumay et Anquetil sont interrogés par 
Juse qui instruit l'affaire de la « Gazette du franc ». 


S D if incident germano-polonais au conseil de la 
à + À propos de la Haute-Silésie, 


v MARDI 18, — Manifestation royaliste au ministère de 
“Agriculture, 

Rien 19 . — Dumay quitte le « Quotidien ». 

EUDI 20. — Italie. — = ati ; 4 
munistes. alie. Condamnation de quinze com 


ver NPREDI 21. — Un autonomiste alsacien blesse griè- 
ent le conseiller Fachot. 


: SaMepr 22. — Dépôt du projet de loi gouvernemental 
ss Lu loyers. 
emagne, — Ex i i i 
communiste, Exclusion de la « droite » du Parti 
"e 24, — Huit ouvriers tués, à Saumur, par l'ef- 
Tement d'un hangar en ciment armé. 
déni 25. — Les mineurs unitaires de la Loire ont 
dé la grève pour le 26. 
FA 
La guerre au Maroc Deux informations de 


Ë presse, qui, rapprochées 
paiquent nettement que notre bourgeoisie ne change 
$ Sa façon d'écrire l’histoire : 


L'attaque. 


ne 7 décembre, les journaux publiaient le commu- 
iqué suivant : 


id mnpgrdrés ont été donnés pour que toute agression 

Fr. immédiates soit suivie de représailles énergiques 

Fes Fr d'elles a été particulièrement efficace chez les 

parmi mmi ou Saïd. Plusieurs dissidents ont été tués, 

lesquels des bandits connus. 

* ua tlerie a également exécuté un bombardement 

E 1 Sailles sur le Souk el Arba de Tabaroucht (rive 
De e de l'Oued El Abib). 

ous la nuit du 3 au 4 décembre, une embuscade 

Fe ne Lu le front du cercle de Beni-Mellal, a permis 

ris Le la main sur les animaux d'un convoi qui 

Spor tait de la contrebande. 

er “ab il en s’agissait pas de « représailles », 

Ras d'une attaque des troupes françaises, les jour- 

Fes Marocains, tel la Vigie Murocaine, ayant re- 
nu eux-mêmes, en publiant ce communiqué, qu’il 


n'y avait ’ j ë 
4.5 pas eu d’ « agression 
régions Hp g s » récentes dans les 
# La riposte. 
ah dé . S£'s ÉLE 
sulvante ss les journaux publiaient la dépêche 


ge se kilomètres de Colomb-Béchar, en zone marocaine, 

Le 5% composée de seize dissidents, a attaqué un 

ge S Convois militaires, composé de trois automobi- 
u type léger de l’armée. 


Uk) d * 
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Trois de nos officiers, dont un colonel, ont été tués, 
ainsi que deux hommes de troupe. 

La riposte ne s'était pas fait attendre. Grâce à la 
remarquable mobilité des indigènes nord-africains, 
elle s'était bien produite dans le même massif mon- 
tagneux, mais à l’autre bout. C’étaient, cette fois, des 
« représailles » véritables. Les victimes du bombarde- 
ment de Souk el Arba de Tabaroutch (combien de 
femmes? combien d'enfants?) avaient été vengées. 


# 
+ 


Les vues La Journée Industrielle 

d'un observateur (7 décembre), a publié 

anglais des extraits d’un rapport 

de M. Cahill, attaché 

commercial britannique à Paris, selon qui, depuis 

1921 « la France a joui d’une insigne, voire d’une 

incomparable bonne fortune économique », et l’année 

1928 a été marquée par un nouvel éclat de pros- 
périté ». 1 

Les Financial News, où a paru ce rapport, écri- 
vent : 

Les lecteurs britanniques de M. Cahill ne pourront 
que difficilement maîtriser un sentiment d'envie. Des 
volumes avaient déjà été écrits sur la merveilleuse pros- 
périté des Etats-Unis ; mais le développement de la 
richesse dans un pays jeune, n'est pas difficile à com- 
prendre. Très différente paraît être la situation de la 
France Pourquoi donc les économistes se sont-ils 
trompés à son sujet ? Il semble qu'il y ait à cela deux 
raisons principales ; la première est que la France n'a 
pas en réalité subi de déflation. Quand le retour à l'or 
s'accomplit, le franc était sous-estimé, et non pas sur- 
estimé. La seconde est que les changements monétaires 


en France n'ont pas amené de surestimation de la main- 
d'œuvre. 

Un rapport si optimiste mérite un examen sérieux. 
Déjà n’aperçoit-on pas une vérité dans cette affirma- 
tion que l’économie française serait prospère parce 
que les salaires n’ont pas augmenté ? ñ 


#% 


A bas la 
rationalisation ! 


D'une étude de M. A. 
Pawlowski (Information 
9 décembre), sur les mi- 
is du Nord, détachons ces constatations et ces chif- 

res : 


Le machinisme a été considérablement étendu. Les 
689 marteaux perforateurs de 1913 ont prolifié. Ils 
ne 1.310 à la fin de 1928, 2.303 fin 1925, 2.670 en 
1927. 

Cependant, on semble leur préférer le marteau pi- 
queur qui, lui, envahit les chantiers d’abatage. Avant 
la mobilisation, son emploi était des plus restreints 
195 appareils en tout, tandis qu'il occupe depuis 1923 
une place exceptionnelle : 1.395 unités en 1923, 2.940 en 
1924, 4.000 en 1925, 5.300 en 1926, 6.207 en 1927... 

Malheureusement, une partie de cet effort a été per- 
due ; il faut bien l'avouer. MM. les ingénieurs en chef 
Stouvenot et Ganière l'ont dû constater officiellement 
avec douleur. En 1913, le rendement atteignait 1.034 ki- 
los de charbon brut par journée d'ouvrier du fond. 
Il avait fléchi à 870 kilos en 1925 — 910 et 740 kilos 
en charbon net. — En 1927, il s’équilibrait à 773 kilos 
de charbon net. 

L'éminent ingénieur en chef du Nord a remarqué que 
ces résultats sont sensiblement voisins de ceux d’avant- 
guerre, si l’on tient compte des heures de présence. — 
lesquelles ont été réduites de 15 % — (6 h. 30 au lieu 
de 7 h. 50). 


Il y a là une preuve que la rationalisation, c’est la 
rançon de la diminution des heures de travail.-Si les 
chiffres de M. Pawlowski sont exacts (un de nos 
amis du Nord pourrait-il les vérifier ?) ils montrent 
que les Compagnies tentent de rattraper en intensité 
du travail ce que la diminution des heures de travail 
a pu leur faire perdre — en le faisant gagner aux 
mineurs. $ 


SERRE 
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Les syndicats chrétiens 
et la rationalisation 


Glissons dans notre dos- 
sier sur la rationalisation 
cette déclaration faite par 
le conseiller Sherrer au Congrès international des 
syndicats chrétiens qui vient de se tenir à Munich : 

Les syndicats chrétiens repoussent toute rationali- 
sation qui ne verrait pas dans les travailleurs allemands 
l'image de Dieu. Mais, malheureusement, les méthodes 
basées sur la rationalisation, comme le fameux sys- 
tème américain Taylor, ne sont, en somme, que des 
procédés déguisés d'exploitation, de nature à apporter 
aux magnats de l'industrie le maximum de bénéfices, 
tout en sacrifiant la santé et la personnalité morale de 
l'ouvrier et de l'employé, les transformant en auto- 
mates. : 


* 
+ 


Les Marins confédérés 
et l'unité syndicale 


Peu de corporations sont 
aussi déchirées que celle des 
marins. Elle possède des or- 
ganisations confédérées, autonomes, unitaires et les 
« Laboureurs de la Mer ». Un rapprochement vient 
de se produire entre les autonomes et les « Labou- 
reurs ». L’entente englobera-t-elle la Fédération con- 
fédérée ? 

Celle-ci, dans son Comité national du 21 décembre, 
a précisé son point de vue sur l’unité corporative par 
la résolution suivante : 


Le Conseil national de la Fédération des syndicats 
maritimes, appelé à préciser sa pensée sur la question 
de l'unité, au cours de sa réunion du 21 décembre 1928, 
tient tout d'abord à affirmer avec force son ardent dé- 
sir, en même temps que sa ferme volonté, de la réaliser 
le plus rapidement possible dans la corporation, sans 
aucun autre but que celui de la défense des intérêts 
du prolétariat maritime ; 

Considérant que les frictions des doctrines, loin de 
diminuer l'esprit combatif des organisations, dévelop- 
pent.en la concrétisant l’action à mener, mais que cette 
action, une fois définie par les congrès, et cela après la 
confrontation des thèses qui s'y sont loyalement affron- 
tées, doit pour porter ses fruits, être rigoureusement 
respectée par toutes les organisations adhérentes ; 

Considérant que les statuts de la Fédération natio- 
nale des syndicats maritimes laissent à ses syndicats 
adhérents une autonomie pleine et entière en ce qui 
concerne leur action, au point de vue local, de même 
que leur droit à critique et d'opinion, sans leur deman- 
der autre chose que le respect des décisions prises dans 
ses congrès et conseils nationaux; 

Confirmant ses résolutions antérieures, déclare que 
pour que l'unité se fasse saine et durable, elle doit être 
réalisée au sein de la Fédération nationale des syndi- 
cats maritimes et de la vieille C. G. T., comportant l’en- 
gagement du respect de la charte partie de l’indépen- 
dance du syndicalisme. 

En conséquence, mandate le bureau fédéral pour rece- 
voir favorablement toutes les demandes d'adhésion qui 
pourraient lui parvenir et devant permettre aux syndi- 
cats nouvellement affiliés de participer avec voix déli- 
bérative au prochain Congrès national de février 1929. 


Ensuite, le Conseil national révoqua sa décision de 
suspension à l'égard de J'I. T. F., prise en février 
1926, et donna mandat au bureau de faire le néces- 
saire pour que la Fédération reprenne sa place au 
sein de l’organisation internationale. 


FA 
Vers la rupture Le (Comité russo-norvé: 
du Comité gien, qui avait succédé au 
russo-norvégien 
rétablissement de l’unité 
syndicale internationale, est menacé d’avoir une vie 
brève. La C. G. T. norvégienne veut travailler au 
rapprochement d'Amsterdam et de Moscou ; elle veut 
tendre la main à la fois aux C. G. T. suédoise et 
danoise, adhérentes à Amsterdam, et à la C. G. T. 





Le Gérant : V. GODONNÈCHE 


‘ 


Comité anglo-russe pour le - 


SE 


LA REVOLUTION PRÔLETARIENNE 


7 
E-” 


4 
russe, adhérente à l’I. S. R. Ce rôle de trait d'union 
ne semble guère prisé par la C. G. T. russe, si nous 
en croyons les déclarations de Tomsky au Congrès 
des Syndicats russes (Humanité du 24 décembre) : 


Tomsky s'est occupé des déclarations de Tranmael, 
président de la commission pour les relations étrangères 
du Conseil syndical norvégien. 

On sait que Tranmael a déclaré que le Conseil syn- 
dical norvégien ne conclurait d'alliance avec les syndi- 
cats soviétiques que dans le cas où cette alliance ne 
troublerait pas le travail d'alliance avec les syndicats 
danois et suédois adhérents à l'Internationale d'Ams- 
terdam. 

« Je pense, déclare le camarade Tomsky, que les ou- 
vriers norvégiens désirent l'alliance avec les ouvriers 
de l'Union soviétique et que lors des délibérations à ce 
sujet, ils seront guidés par de toutes autres considéra- 
tions que Tranmael ». 


En marge de la controver- 
propos de la lutte entre la 
se qui s'est instituée ici à 
radio et les câbles télégraphiques, il est intéressant de 
noter que la Chambre des Communes a adopté, le 21 
novembre dernier, en seconde lecture, le projet gou- 
vernemental de céssion des câbles télégraphiques offi- 
ciels à des compagnies privées, comme suite aux vœux 
de la conférence impériale dont parlait l'auteur de la 
lettre que nous avons publiée dans notre numéro du 15 
novembre. 

Ce projet se heurta à l'opposition des travaillistes, et 
Macdonald aurait déclaré, d'après l'Information, qu'il 
« constitue une pratique en quelque sorte anticons- 
titutionnelle, en ce sens qu’en abandonnant son droit 
de contrôle, le gouvernement britannique abandonne 
d'un même coup la sécurité impériale ». 

Dès lors, l'argument de notre correspondant, selon 
qui le gouvernement britannique aurait pu être poussé 
par l'éventualité prochaine de la guerre pour réaliser 
entre ses mains le monopole des câbles, semble perdre 
sa valeur; en effet, d'une part, c'est d'un trust privé 
qu'il semble être question, et, d'autre part, ce bon 
patriote de Macdonald proteste contre l'abandon de la 
« sécurité impériale ». 

S'il y a trust et trust privé, il semble que ce soit 
surtout pour <e défendre au point de vue commercial 
contre l'Amérique. C'est un des mille signes du déve- 
loppement de l’antagonisme, mais cela ne veut pas dire 
que l'antagonisme soit à la veille de produire la guerre. 


La fin des câbles 
télégraphiques 








LES SOUSCRIPTIONS DE LA QUINZAINE 


Le Béchec (Seine), 5; Legendarme (Seine), £0; G. 


Usère), 5; Vermorel (Rhône), 5; A. Lavenir (Rhône), 


10 ; Courdavault (Charente-Inf'*), 5 ; Castex (Seine), 10; 4 
Kéraudy (Seine), 5 ; Lachastre (Seine), 5; Morel Fran- 


cois (Seine), 5; Charroin (Seine), 10 ; T. des M. (Finis- 
tère), 10 ; Rey J. B. (Loire), 10 ; Leblanc (Hte-Vienne), 
5: Michel Cariou (Finistère), 10. 

Total : 120 francs. 


LES ABONNEMENTS NOUVEAUX 


Paris, 4; Alpes-Maritimes, 2; Doubs, 1; Isère, 1 ; 
Jura, 1; Nord, 1; Puy-de-Dôme, 1; Rhône, 1; Seine-In- 
férieure, 1; Hte-Vienne, 1: Alger, 4: Etats-Unis, 1. 


Total : 19. 





LA TABLE DES MATIERES 


La table des matières des quatre années de la R. P. 
sera jointe au prochain numéro. 

Le travail d'établissement et d'impression qu'elle re- 
présente, plus long que nous ne pensions, n'a pas été 
terminé à temps. 





RENOUVELEZ !  RENOUVELEZ ! 
Les abonnés dont l'abonnement est expiré en décem- 
bre sont priés d'activer leur renouvellement. 
Il nous faut des sous. 
Il faut aussi éviter aux camarades de l'administration 
le gros travail des recouvrements. 





Imp. TLABOR, 8, boul. de Vaugirard, Paris 





























Aujourd’hui, il y a place pour un révolutionnaire hors 
de l'Internationale communiste. 
Une revue comme la « Révolution Prolétarienne » est 
4 un organe nécessaire. 
| Puisqu'on ne peut parler ni dans le Parti, ni dans 
l'Intermationale, il faut pouvoir parler au dehors, car il est 
des choses qu'il faut dire, non par désir de vaine polé- 
mique mais dans l'intérêt même de la classe ouvrière. 
La « Révolution Prolétarienne » est un refuge pour 
les révolutionnaires sincères qui ne peuvent plus supporter 
l'atmosphère étouffante du Parti, une défense contre le 


sabotage du mouvement ouvrier. 


Le « Noyau )}. 
(Octobre 1925). 
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